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SYRIE-ARAFAT 

Épisode ou épilogue 
d’une longue querelle ? 

(Page 3) 

ALGÉRIE 

Ramadan : 

la levée du «couvre-feu» 
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Les enfants «placés» 
de Bangkok 


Hépatite B: 
qui gagnera 
la guerre 
des vaccins? 


SIDA et vaccin hépatite B, 4a 
polémique qui fait rage risque 
d'avoir des conséquences néga- 
tives sur l'avenir d'un produit 
français qui peut prétendre à la 
conquête d'un marché mondial. 

Le polémique a ses dangers. 
Elle a aussi sas mérités. Il y a 
quelques jours, alors que le 
« dub international » de ('hépa- 
tite se retrouvait à Paris pour cer- 
tifier que les vaccins français et 
américain ne comportaient aucun 
risque de transmission du 
SIDA fit (h Monde des 27, 28 
et 29 juin), l'information est 
venue d'où on né l'attendait 
pins : « Le vaccin contra l'hépa- 
tite virale de type B Obliqué par 
la firme américaine MètckScharp 
and Dohme, a déclaré le profes- 
seur Jacques Dangounisau, 
drectaur de b pharmacie et du 
méificameat as secrétariat d'Etat 
sera prochainement 
‘ adbbntfê & être nu» an-vante-emif 
France. »' - 

OfficieHement, 9 n'y. a rien à 
reefire : la commtssion française 
d'autorisation de mise sur le 
marché avait donné, l'an dernier, 
un avis favorable à b demande 
formulée par Merck ; le contraire 
eût d'auteurs été' surprenant ce 
vaccin ayant obtenu, fin 1981, 
son visa pour le marché améri- 
cain de b très sévère Food and 
Drug A dm ini s t ra tion. 

Dans les milieux bien 
informés, on ne cachait pas tou- 
tefois une vive surprise. Un (Ss- 
pcfsitif officieux avait en effet été 
décidé pour protéger l'Hexagone. 
$on objectif : soutenir te vaccin 
.de f Institut ' Pasteur Production 
/(I.P.P.) et défendre les couleurs 
r françaises dans une compétition 
scientifique et commerciale aux 
enjeux considérables. 

JEAN-YVES NAU. 

(Lire la suite page 9.) 

(1) Le 1“ juillet, rOigsmseiioa 
mondiale de la santé abondait (bas 
le même sens. A Genève, on estime 
qu'une interdiction des ventes de 
vaccin co n tre l'hépatite n’est pas, 
pour l'instant, justifiée. 


Le guêpier tchadien 

Cinquante tonnes d'armes par jour. Des moyens considérables ; 
des « experts civils » ; sans engager directement l’armée française 
dans le guêpier tchadien. La marge de manœuvre de M. Mitterrand est mince. 
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U.R.S.S. 


Huit jours après la chute de 
Faya-Largeau aux mains des 
troupes de la coalition dirigée par 
l’ancien président Goukouni 
OueddeX et soutenue par la Libye, 
le Tchad connaît l'accalmie 
fébrile des veülées d’armes. . 

la colonne de rebelles dont la 
descente vers Abéché avait été 
annoncée semble s’être évanouie 
dans la nature et, faute de moyens 
de repérage précis, il est très diffi- 
cile de suivre la. progre s sion des 
rebelles. On peut penser que, 
après la prise de Faya-Largeau, 
les assaillants ont besoin de mar- 
quer un temps d’arrêt pour se 
regrouper et se-réapprovbùxiuer. 
Leurs problèmes logistiques se 
compliquent car ils .s’étagent de 
plus en plus deJeur base arrière. 

! . Le colonel Khadafi, principal 
allié de M. Goukouni OueddeT, 
. attend peut-être de mieux mesu- 
rer l’ampleur de l’aide que reçoit 
le gouvernement de N’Pjamêu, 
avant de se lancer à corps perdu 
dans une nouvelle aventure dont 
ijenKÙre incertaine. Sa 
..viftisc. atu^çpi.iHassan U, au 
mmpeat oüle Maroc laisse enten- 
dre qu’il est prêt lâ ealmyer des 


troupes aux côtés de celles de 
M. Hissène Habré, peut indiquer 
que le dirigeant libyen se pose 
quelques questions. 

Du côté gouvernemental, on se 
réorganise après la sévère défaite 
subie & Faya-Largeau, au cours de 
laquelle les troupes de N'Dja- 
roena auraient perdu & peu près 
un millier d'hommes, dent 700 à 
800 prisonniers. Ceux-ci sont sur- 
tout d'anciens soldats du colonel 
sudiste Kamougué. qui le quittè- 
rent pour se rallier aux FAN en 
septembre 1982. Les éléments qui 
ont pu décrocher au moment de 
l’attaque seraient en cours de 
regroupement à Koro-Toro, Salai 
et Mousson». 

L’aide de Paris, dont le silence 
au lendemain de la chute de Faya- 
Largeau avait vivement inquiété 
les dirigeants tcfaadiens, se fait 
maintenent massive. On peut éva- 
luer à 50 tonnes-jeur le matériel 
livré 2 NT>jamena. et des rota- 
tions A ce rythme seraient prévues 
encore au moros pour deux 
sem&üieà. ■ 

- Ce-matériel est moderne et de ' 
qualité. B comporte des fusils 


d’assaut SIG de fabrication 
suisse, des mortiers de 120 milli- 
mètres 2 tir rapide, de nombreux 
lance-roquettes antichars, des 
centaines de milliers de cartou- 
ches de 7,62, des moyens de trans- 
missions indispensables dans un 
pays où ils font cruellement 
défaut, des équipements pour les 
combats de nuit (fusées éclai- 
rantes) et des rations alimen- 
taires. La livraison de blindés, 
A.M.L., véhicules de transports 
de troupes, a déjà commencé et 
devrait s'accélérer dans les jours à 
venir. 

FRANÇOISE CH B* AUX. 

(Lire la suite page &) 


Miracles à Moscou 
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DÉCHETS INDUSTRIELS 

Dans la poubelle 
de Herfa-Neurode 

(Page 11) 

MUSÉE 

Le mal du Louvre 

(Page 12) 

Dans <r le Monde Dimanche » 
quatre pages de radio et de télévision 


La Corse sur tous les fronts 

Attentats en série en Corse : les indépendantistes entretiennent la peur 
tandis que l’enquête sur l'affaire Orsom s'oriente plus nettement 
-■ vers le banditisme à façade politique. 



De notre envoyé 
spécial 

Ajaccio. -B ne s’agit plus de 
ces brusques coups de foÜe aux- 
quels la COrse est habituée; ni 
même de violence politique calcu- 
lée. 

LTUe se retrouve plongée depuis 
trois joins dans un cSmat de ten- 
sion tous azimuts, apparemment 
sans cause logique. Comme si les 
poseurs de bombes rompaient 
subitement avec leur stratégie, 
mus simplement par un besoin de 
fuite en avant. - 

Comment justifier, alors que la 
saison touristique s'annonçait déjà 
fort médiocre, que des clandestins 
s’ea prennent, sans prévenir la 
Corot par une campagne d’action 
politique, aux installations de loi- 
sirs de rtle 7 Que soient visés un 
tennis-club, des voitures Méhari 
destinées aux clients du Club 
Méditerranée et des voitures par- 


Huit mois pour refaire l’Europe 

L'Europe repousse de sommet en sommet les décisions indispensables 
sur lê financement de ses activités. Ces atermoiements 
ne peuvent se prolonger au-delà du printemps prochain. 


I ".' md* 


- ‘ ,gÿ5f 

r ^* • , - , ; fl"* ‘t* 

\ ' \ 


L’a prés-Stuttgart est com- 
mencé. Les Dix ont mous d'un an 
pour décider quel visage donner à 
la Communauté, L’exercice n'ira 
pas sans . affrontements sérieux 
entre la France et le Royaume- 
Uni. 

Notre diplomatie européenne a 
devant elle des jours difficiles. 
Les ministres des affaires étran- 
gères se réunissent le 8 juillet 
pour préparer une négociation qui 
s’annonce très dure et doit aboutir 
au printemps prochain. Elle met- 
tra en cause la survit de la politi- 
que agricole commune. Entre 
temps, un conseil européen aura 
lieu le. 6 décembre à Athènes, Au 
conseil européen de Stuttgart, les 
Français, suivant la vote indiquée 
par le chancelier Kohl, ont 
accepté d’accorder au Royaume- 
Uni une compensation de 750 mil- 
lions d’ECU (1ECU « 7 francs) 
pour réduire sa contribution nette 
au budget européen de 1983, Ils 


ont accepté sans contrepartie 
. explicite et se trouvent de la sorte 
mal armés pour s’assurer en parti- 
culier que la Communauté dispo- 
sera au printemps prochain des 
crédits nécessaires à l'augmenta- 
tion des prix agricoles, «r Impasse 
sur les prix apicoles? Impré- 
voyance ? *. Ce sont des propos 

souvent entendus, y compris dans 
les rangs de l'administration fran- 
çaise. Une chose est certaine ; la 
négociation concrète reste à faire. 
Elle sera rude. 

11 semble que Paris ait été 
acquis d’entrée de jeu au postulat 
que Stuttgart était un conseil 
européen allemand. L’entente 
franco-allemande, jugée essen- 
tielle, aurait souffert d’un, éclat 
suscité par la France. Or 
M** Thatcher avait fait savoir 
qu'elle entendait voir préciser les 
intentions du conseil à propos dé 
la contribution budgétaire britan- 


nique, maïs qu’elle refuserait de 
prendre tout engagement concer- 
nant l'augmentation des res- 
sources financières de la C.E.E. 
Selon elle, moyennant des écono- 
mies sur le plan agricole, la Com- 
munauté peut s’en dispenser. Les 
Allemands, qui initialement 
défendaient une position analo- 
gue, avaient bougé dès avant 
Stuttgart, retenant l'idée d’une 
augmentation des ressources de la 
CEJE. Mais en la subordonnant à 
une réduction des dépenses de la 
PAC ainsi que des autres politi- 
ques communes. 

Le chancelier, vis-à-vis de sa 
propre opinion publique, se trou- 
vait dans une situation embarras- 
sante : comment faire pression sur 
M“* Thatcher pour qn'clle 
accepte l’idée d’un accroissement 
des ressources propres avant 
même que l’exercice de réflexion 
sur les économies possibles sent 
accompli ? Au reste, jusqu’à un 


passé très récent, les Français 
eux-mêmes ne considéraient 
qu'avec réticence l’idée d'une 
augmentation mal maîtrisée des 
ressources ’ propres. ' Comme les 
Allemands 3s redoutaient que 
s’opère une inflation de dépenses 
inutiles. j 

PHtUPPE LBUAITRE. 

(lire la suite page JS.) ■ 1 

AV JOUR LE JOUR 

On ft'arrète pas le commerce l 
tes organisateurs du Tour de 
France envisagent, pour une 
prochaine année, de faire courir 
au Japon la première étape de 
ia Grande boucle Une société 
nippons étudie le projet. 

Ce pauvre Tour qui, à quatre- 
vingt ans, a besoin de béquilles, 
y gagnerait en devises cc qu'il y . 
perdrait en fierté hexagonale. 


tieufières non immatriculées en 
Cône ? Il y a là une formidable 
provocation, moins à l'égard des 
touristes eux-mêmes - il est déjà 
arrivé que des voitures continen- 
tales soient visées — que de oes 
miniers de Cônes qui vivent de la 
seule industrie à peu près rentable 
de nie. 

A n’en pas douter, les nationa- 
listes n’ont pas digéré la perte de 
leur influence durant le séjour du 
chef de l’État en Crirse. Comme 
ils n’ont pas' accepté le soutien 
apporté par M. Mitterrand au 
«statut particulier» et aux élus 
des partis classiques. 

Quelqu’un dans l’ombre a en 
tout cas décidé de transgresser un 
des plus forts interdits de fUe : la 
paix des bombes, la irodératioa 
des attentats durant la belle sai- 
son, principal moment de richesse 
des Corses. 

Il y a peut-être plus grave : les 
clandestins nationalistes parais- 
sent décidés à diriger leurs coups 
& nouveau vers des cibles délais- 
sées ces derniers mois : les sym- 
boles de la présence de l’État en 
Corse. 

Dans la nuit de jeudi à ven- 
dredi, d’abord, la gendarmerie 
d’Oletta (Haute-Corse) avait été 
mitraillée et endommagée par une 
explosion dont le souffle avait 
légèrement blessé une jeune 
femme. Quelques heures plus tôt, 
une vedette des affaires mari- 
times, ancrée dans le vieux port 
■ de Bastia, avait été coulée par une 
charge d’explosifs, et un autre 
attentat avait endommagé une 
voiture de la gendarmerie, tou- 
jours à Bastia. 

Vingt-quatre heures plus tard, 
le même scénario, on presque : la 
sous-pr£fectnre de Sârtènc et la 
gendarmerie d’Olmeccia (Corse- 

Tour 

Pourquoi se limiter à ia pre- 
mière étape ? Il faut aller plus 
loin et prévoir une arrivée 
triomphale sur les Champs- 
Elysées transportés à Tokyo et 
cédés au meilleur prix. On ne 
vendrait les Alpes et les 
Pyrénées qu'en cas de besoin. 

- BRUNO FRAPPAT. 


du-Sud) ont été endommagées, 
dans la nuit de vendredi à samedi, 
par des explosions. 

Tontes ces opérations nocturnes 
sont cependant davantage expli- 
cables que les cibles touristiques. 
Elles paraissent découler directe- 
ment de l’option prise dans 
l’affaire Orsooi par le courant 
légal des indépendantistes, la 
Consulte des comités nationalistes 
(C.C.N.), depuis la disparition — 
et l’enlèvement probable, - le 

17 juin, de son militant Guy 
Orsoni et l’inculpation de sept 
personnes liées au grand bandi- 
tisme corse. Le mouvement sépa- 
ratiste accuse en effet, avec une 
virulence chaque jour accrue, le 
gouvernement d’avoir eu recours 
au service de « truands » pour 
« liquider certains responsables 
nationalistes ». Répétée, marte- 
lée à longueur de meetings et de 
communiqués, cette thèse, avan- 
cée sans preuve ni élément 
d'information, est désormais 
relayée sur Le terrain par les clan- 
destins. Elle repose essentielle- 
ment sur la venue en Corse, le 

18 juin, de M. Joseph Franceschi 
et l’aller et retour à Paris de 
M. François Giaccobi (M.R.G.), 
président du conseil général de la 
Haute-Corse, les deux * âmes du 
complot» qui auraient recruté, 
avec l’aide d’agents des services 
spéciaux, des truands classés à 
droite, liés même, pour certains, à 
l'ex-SAC, pour faire disparaître le 
jeune militant nationaliste.- 

Malgré la discrétion des poli- 
ciers et la protection du secret de 
l’instruction de la part des magis- 
trats, c'est évidemment une tout 
autre hypothèse qui filtre peu à 
peu de F information judiciaire et 
de l’enquête. 

PHILIPPE BQGGfO. 

( Lire la suite page 10.) 

M. PERRE MAUROY 
invité du (Grand Jmy 
ÎLTLAe Monde* 

Le premier m ublr e, M. Pierre 
MwiiW nutté de ftmb- 

¥°* «Gnmd 

Jwy k-T.L-fc Monde» dfeuwebe 

3 jmBet de 18 k 1$ à 19 h 30- 

Le chef do goaramement ré- 
pondra MX qoestioas d’André 
raserra et (TAlaîa RoUat du 
Monde, et de Part-Jacques Tnrf. 

Gilles Leclerc de 
LTX, le débat étant dirigé par 
Alexandre Baload. 










Dates 


RENDEZ-VOUS 


3 juillet. Danemark : Visite 
de M. George Bush, vice- 
président des États-Unis. 

4 juillet. U. R. S. S- : Visite de 
M. H. Kohl (jusqu'an 8). 

4 juillet. Suisse : Réunion eu- 
ropéenne préparatoire de la 
conférence de l'ONU sur la 
Palestine à Genève. 

5-6 juillet. Irlande : Visite de 
M. Bush. 

6 juillet. Espagne : Voyage 
officiel de NI Papandréou 
(jusqu'au 8). 

7 juillet. Islande : Visite de 
M. Bush. 

8 juillet. Luxembourg : Réu- 
nion extraordinaire des mi- 
nistres des affaires étran- 
gères sur le financement 
futur de la C.E.E. 

10 juillet. Hongrie : Voyage de 
M. Pierre Mauroy. 

Sports 

3 juillet. Tennis : Finale dn 
tournoi de Grande-Bretagne 
à Wimbledon. 

3 juillet. Motocyclisme : 
Grand Prix de Belgique à 
Spa-Francorchamps. 

4 au 10 juillet. Handi-sport : 
1«° Jeux européens des han- 
dicapés physiques & Paris. 
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La fausse sortie 
du «Staline hongrois» 


Imprimerie 
l du . Monde ■ 
S, r. des ludion 
PARIS- IX* 



Reproduction interdit e de tous articles 
sauf accord avec l'administration 

Commission paritaire des journaux 
et publications, n° 57 437 
ISSN: 0395 -2037 


Ce jour-là, samedi 4 juillet 
1953, les 298 députés de l’Assem- 
blée nationale hongroise sont 
réunis au grand complet dans 
rimmeme palais du Parlement au 
bord du Danube, bâtiment de 
style composite juxtaposant des 
motifs byzantins, vénitiens et 
gothiques. Appartenant à une 
chambre d'enregistrement sans 
andin pouvoir depuis la liquida- 
tion des partis non communistes, 
ces parlementaires respectueux 
des rites soviétiques ont continué 
de ponctuer les discours officiels 
d’applaudissements cadencés. 
Mais, aujourd’hui, 0 en va autre- 
ment. Le nouveau président du 
conseil n’a pas encore terminé son 
allocution que les parlementaires 
bondissent sur leurs pieds et 
qu’éclate une longue tempête 
d’applaudissements. Retransmis & 
la radio, le discours est aussitôt 
connu dans le pays et bien au-delà 
des frontières de la Hongrie. 

Le programme gouvernemental 
que présente Imre Nagy crée 
cette bruyante surprise. L’un des 
passages les plus étonnants du 
texte est celui ayant trait à la 
liberté des citoyens. « // est des 
gens, dans ce pays, qui ont subi 
des injustices. L'internement 
élevé à la hauteur d’une institua 
lion est un grave abus. L'interne- 
ment doit être aboli, et tout le 
monde doit pouvoir choisir libre- 
ment le lieu de son travail. » 
Imre Nagy annonce la fin de 
l’industrialisation à outrance et de 
la collectivisation forcée. □ laisse 
entendre que les artisans et les 
petits commerçants seront auto- 
risés à rouvrir leurs boutiques, 
promet d'être « patient et tolé- 
rant » à l'égard de la religion. A 
l’époque, on n'est pas habitué, ai 
Europe orientale, à on : tel lan- 
gage. 

Avec les antres pays de démo- 
cratie populaire, la Hongrie est 
totalement alignée sur l’U.R.SJS. 
Personne n’ose parler des méfaits 
de Matyas Raierai, satrape de 
Moscou à Budapest, objet d’un 
culte en tous points semblable à 
celui dont s’entourait son idole et 
maître, Joseph Staline. 

Mais Staline est mort le 5 mars 
1953 ; ses successeurs annoncent 
quelques semaines plus tard la fin 
du cumul du poste de secrétaire 
général et de la présidence du 
conseil, et parient d'établir une 
direction collective. 


Le « quadrige moscovite » 

A Budapest, à la veille de la 
réunion de l’Assemblée nationale, 
on a appris le profond remanie- 
ment de l'appareil du parti, qui 
reflète les changements survenus 
& Moscou. Le secrétariat général 
est supprimé, et Matyas Raierai 
abandonne la présidence du 
conseil. Parmi les personnalités 
éliminées du bureau politique 
figurent plusieurs des dirigeants 
les plus connus, comme Mihaly 
parkas, responsable des forces 
années et des affaires de sécurité, 
et Jozsef Rêvai, principal idéolo- 
gue. Avec Erno Gero, « patron » 
de l’économie, et Matyas Rakosi 
lui-même, ils composent le triste- 
ment célèbre «quadrige mosco- 
vite», tenu pour responsable par 
l’opinion publique des crimes et 
des erreurs de la période stali- 
nienne. 

Avant le discours d’imre Nagy, 
il était impossible d'apprécier la 
portée du remaniement an sein de 
la direction du parti. D’autant 
moins que le texte publié à l’issue 
de la réunion du comité central se 
garde bien d'en donner des expli- 
cations. Et pour cause... 

Deux semaines plus tôt, le 
13 juin exactement, une déléga- 
tion des six membres du parti 
hongrois (le «quadrige», plus 
Imre Nagy et Istvan Dobi, chef 
de l’État en titre) est convoquée 
dans le plus grand secret et de 
toute urgence au Kremlin, pour y 
rencontrer les membres du prési- 
dium du « parti frère » soviétique. 
Au cours de la réunion, Khroucht- 
chev, Mitoyen, Molotov, Malea- 



kov et Beria accablent Matyas 
Rakosi d’accusations et de repro- 
ches. Sa politique économique est 
taxée d’« aventurisme », le pays 
décrit comme étant an bord de la 
catastrophe, les méthodes utili- 
sées par la « clique dirigeante » 
sont qualifiées d'« arbitraires » et 
de « contraires à la légalité socia- 
liste ». Rakosi promet de « tout 
réparer » et accepte la désigna- 
tion d’imre Nagy au poste de pré- 
sident du conseil. 

Vieux communiste, émigré à 
Moscou pendant la guerre, spécia- 
liste des questions agricoles, Nagy 
devient donc le «candidat» des 
Soviétiques. Sa relative popula- 
rité auprès de ses compatriotes est 
due A son passage, après la guerre, . 
à la tête du ministère de l'agricul- 
ture, chargé de l'application de la 
réforme agraire et distribuant 
donc la terre aux paysans. 


U fièvre des paysans 

Peu après le retour — fort dis- 
cret - de la délégation à Buda- 
pest se produit le soulèvement de 
Berlin-Est. La situation en R.D.A. 
et les signes de mécontentement 
en Tchécoslovaquie confirment la 
conviction des dirigeants du 
Kremlin de Forge oce de réformes, 
pour éviter toute nouvelle explo- 
sion de la colère populaire en 
Europe de l'Est, cette fois en Hon- 
grie. Les Soviétiques ne sont pas 
dupes : ils commissent la valeur 
des 98,2 % de voix qui se sont pro- 
noncées, un mois plus tôt aux 
élections, en faveur de la liste 
conduite par Matyas Rakosi. 

Moscou s’impatiente et 
réclame la réunirai du comité cen- 
tral du parti hongrois. Le plénum 
des 27 et 28 juin tient largement 
compte des « recommandations 
des camarades soviétiques ». 
Maïs le communiqué publié dans 
la presse et lu à la radio n’est 
qu’un résumé édulcoré des tra- 
vaux. 

Les apparatchiks comme les 
simples militants, sans parier des 
millions de non-communistes, sont 


tenus dans l’ignorance. Ils ne 
savent pas que la résolution est 
accablante pour Matyas Rakosi, 
désavoué par ses purs. Pourtant, 
le premier secrétaire réussit, en 
dernière minute, à limiter les 
dégâts. « Donner trop de publicité 
aux conclusions de nos travaux. 
explique-t-il à ses camarades du 
comité central, c'est encourager 
les ennemis de notre régime qui 
profiteraient ainsi de nos fai- 
blesses. » Manœuvre habile, 
peut-fitre en ce moment le « 
leur disciple hongrois de Sta- • 
line » est-il déjà au courant du 
règlement de comptes engagé 
dans les coulisses du Kremlin 
entre Khrouchtchev, soutenu par 
la majorité du présidium, et 
Beria, ministre de l'Intérieur et 
chef de la police politique, dont 
les jours sont comptés. 

Quoi qu’il en soit, Imre Nagy, à 
qui le comité central confie l’éla- 
boration d'un nouveau pro- 
gramme gouvernemental, partage 
le point de vue de Rakosi- La réso- 
lution du comité central ne sera 
pas publiée. Et au lendemain de 
cette réunion pourtant décisive 
pour l'avenir du pays, le 30 juin, 
l’éditorial du quotidien du parti* 
(Szabad Nep.) est consacré à la 
protection de la santé publique, la 
première page à la moisson du blé 
et aux méthodes à employer pour 
éviter les malfaçons en coulant 
l’acier, comme le signale Miklra 
Molnarz dans sa Victoire d’une 
défaite (Fayard). 

On imagine l'effet des propos 
d’imre Nagy sur les députés de 
F Assemblée nationale. Quelques 
heures après la séance dn 4 juillet, 
une sorte de fièvre s’empare des 
paysans. Par dizaines de mflUcrs, 
Os quittent les coopératives agri- 
coles et réclament le partage des 
terres ; des désordres sont signalés 
à travers le pays. Les ouvriers 
attendent des changements 
■rapides à la suite de la réorienta- 
tion de la politique annoncée au 
Parlement. Des intellectuels, ceux 
du moins qui, pendant les der- 
nières années, étaient les chantres 
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du stalinisme, préparent leur 
autocritique. 

A l’étranger, les milieux politi- 
ques se félicitent des change- 
ments en Hongrie. A Londres, on 
affirme que les nouvelles de 
Budapest confirment avec éclat la 
prophétie de Winston Churchill 
entrevoyant, après la mort de Sta- 
line, « une puissante fermentation 
derrière te rideau de fer ». Pour le 
célèbre éditorialiste américain 
Walter Lippmann. « l'hégémonie 
des grandes puissances est en 
train de disparaître ». L’éditoria- 
liste de l'Humanité dte plusieurs 
fois Staline et fustige « la presse 
réactionnaire qui ne manque pas 
d'attribuer les modifications [de 
la politique hongroise] à de mys- 
térieuses et rocambolesques révo- 
lutions de palais ». Les observa- 
teurs occidentaux commentent 
IV effacement brusque de Matyas 
Rakosi », l’un des «grands» du 
mouvement communiste interna- 
tional. 


La «malade» 
(TbnreNagy 


En fait, le « Staline hongrois » 
n'a pas quitté la scène. On remar- 
que à peine — grave erreur 
d’appréciation - que, n’étant plus 
ft la tête du secrétariat général, 
poste qu’il occupait seul, il a pour 
nouveau titre celui de premier 
secrétaire™, ce qui revient stricte- 
ment au même, même si deux 
autres personnages font partie du 
secrétariat. Or le « numéro un » 
du parti est, de facto, le « numéro 
un» du pays. D’ailleurs, trente- 
ans plus tard, dans la plupart des 
régimes socialistes est-européens, 
et tout d’abord en U-RJ5£., le 
chef du P.C. occupera toujours en 
même temps la première place 
dans l’appareil de l'Etat. 

Matyas Rakosi accepte 
qu'inné Nagy s’installe à la tête 
du gouvernement, mais le pouvoir 
réel reste en grande partie entre 
les mains du premier secrétaire. 
Et c’est ainsi que, le il juillet, 
sept jours après la séance mémo- 
rable de ('Assemblée nationale et 
au lendemain de l’annonce de la 
liquidation de Beria, qui rejoint à 
sou tour le cortège maudit des 
« ennemis du peuple soviétique », 
Matyas Rakosi prend la parole & 
une réunion devant les activistes 
du parti à Budapest. 

Dosant savamment paroles ras- 
surantes et propos fermes, il souli- 
gne à l'adresse des adversaires du 
régime qu'aucune agitation ne 
sera désormais tolérée. Imre 
Nagy est présent dans la salle. 
Contraint et forcé - d’aucuns 
diront par faiblesse, — il avalise le 
discours du premier secrétaire, 
qui veut exercer le contrôle sur Le 
P.C. à partir de son bureau de la 
rue Akademia. à 200 mètres du 
chef du gouvernement. 

La situation se complique. Cet 
étrange dualisme, unique en 
Europe de l’Est, juxtapose le pré- 
sident du conseil et premier secré- 
taire du parti. Chacun d’entre eux 
a ses protecteurs au Kremlin. 

_ Les nostalgiques du passé par- 
viennent ainsi à retarder la réha- 
bilitation des victimes du stalï- 
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nisme qui, arrêtées, torturées et 
condamnées sous de fausses accu- 
sations, croupissent encore en pri- 
son : Janos Kadar ne sera libéré 
qu’en 19S4. 

Au début de l'année 1955, le 
courant hostile au changement 
lance une nouvelle contre-attaque 
avec l’appui de ses amis soviéti- 
ques. Le 9 février, Malenkov est 
destitué par Khrouchtchev. Dix 
jours plus tard, un bref communi- 
qué publié à Budapest annonce la 
« maladie » de Nagy. Puis le pré- 
sident du conseil démissionne, et 
sa politique est condamnée pour 
« déviationnisme de droite 
Rakosi est vengé, mais, en fait, la 
carrière d’imre Nagy n’est pas 
terminée. 

Pendant sa « traversée du 
désert», ü va devenir bien malgré 
lui, pour une partie importante de 
l'opinion, le symbole vivant du 
« communisme & visage 
humain». A la suite des révéla- 
tions de Khrouchtchev, au ving- 
tième congrès sur les crimes de 
Staline. Rakosi devra finalement 
abandonner le pouvoir en juillet 
1956. Les combats d’arrière- 
garde menés par ses amis vont se 
poursuivre, facilités par les hésita- 
tions, la faiblesse, les contradic- 
tions de la direction du P.C. hon- 
grois. On n'évitera pas la tragédie 
nationale du • soulèvement 
d'octobre-novembre 1956. Imre 
Nagy est alors rappelé par ses 
amis, mais il est déjà beaucoup 
trop tard pour maîtriser les événe- 
ments. 

C'est une autre histoire, qui ne 
fera pas oublier pour autant la 
première date importante de la 
déstalinisation. 

THOMAS SCHHEBER. 


ET TRENTE-CINQ 
ANS APRÈS... 

La procédure pour infraction 
à ta loi sur ta pressa engagée fin 
mars contre M. Laszlo Rajk tfUs 
de Tandon ministre de l'Intérieur 
hongrois exécuté en 1948 après 
un procès forgé de toutes 
pièces) et cinq de ses amis s’est 
soldée deux mois plus tard par 
une mise en garde. Convoqués à 
ta police les 27 et 28 avril, les 
cont e s ta taires ont été avertis 
qu'ils devaient cesser toutes ac- 
tivités d'auto-édition, qu'il 
«'agisse de ta fabrication de ü- 
vres ou de périodiques ou de 
leur venta, dans l'appartement 
de M. Rajk. 

Le harcèlement des inté- 
ressés n'est pas terminé pote 
«tant. Ils avaient eu à subir de- 
puis fin mars de nombreux 
contrôles d'identité, la confisca- 
tions d'écrits et même La crevai- 
son par des inconnus des pneus 
de leur voiture. Quelques (aura 
après ta clôture de ta procédure 
engagée contre eux, M. Laszlo 
Rajk s’est fait interpeller alors 
qu'3 circulait à Budapest dans 
son véhicule. Les policiers ont 
voulu saisir das écrits trouvés 
dans 1a voiture. Or M. Rajk reve- 
nait de ta police, où on lié avait 
rendu ces écrits, qui avaient été 
précédemment saisis au cours 
da perquisitions. 

Am. B. 
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à Madrid 


Le délégué soviétique à la 
confércuc*; de Madrid sur la sé- 
curité et b coopération en Eu- 
rope» M. Kovafer, a causé une 
agréable surprise. U s*est dit 
prêt, le 1 er juillet, « à travailler 
dans le cadre de la proposition 
dn gouvernement espagnol 
pour parvenir i un document 
« mutuellement acceptable » et 
mettre ainsi le point final au la- 
borieux exercice diplomatique 
qm continue depuis bientôt trois 
ans dans la capitale espagnole. 

Dès le 15 mars, les trente- 
cinq délégations de Madrid 
étaient saisies d*m projet de 
texte uns au point par les huit 
pays européens neutres ou non 
alignés. Les Occidentaux 
avaient mristé pour rendre ce 
document un peu plus contrai- 
gnant dans le domaine qui leur 
tient le plus à cœur depuis l’ou- 
verture du «processus «PHel- 
sinki *, H y a près de dix ans : 
criai des Bbertés fondamentales 
et des contacts humains. Après 
trois mob de vaines tractations, 
M- Gonzalez, premier ministre 
espagnol, avait convoqué les dé* 
légués pour tenter un « quitte on 
double». 

Sa proposition de compromis 
donnait assez largement satis- 
faction à Moscou en excluant un 
amendement occMeutal qui pré- 
tendait bannir le brouillage, des 
émissions radio. JQ retenait ridée 
«Fane conférence «Fexperts sur 
les contacts humains, pâtis crilé- 
d n’est de tonte manière pas en- 
visagée avant 1986. En^ si la 
conférence sur b désannmnèut 
en Europe n’est prévue qu’en 
janvier 1984, soit plus tard que 
ce que demandait Moscou, sa 
préparation pourra commencer 
dès octobre, donc avant la mise 
eu place des missiles américains 
eu Europe. 

Pourtant, alors que les Occi- 
dentaux et les neutres accep- 
taient la proposition espagnole, 
la première réaction soviétique 
avait déçu tout le monde. Fai- 
sant écho 1 une déclaration de 
M. Andrôpov, en uni, selon le- 
quel le document initial des neu- 
tres était le maximum que pou- 
vait consentir son pays, 
M. KovaJev s’était dit incapable 
d’accepter « tout amendement 
supplémentaire des pays dé 
l’OTAN » (mie organisation 
dont rEspagpe fait partie depuis 
un an). Cette position, en la- 
quelle certains avaient vu me ré- 
tombée dn blocage politique 
constaté & Moscou depuis quel- 
ques mois et du raidissement 
quasi général qui en résulte en 
poBtique étrangère, était d’au- 
tant plus difficile à tour que 
certains alliés de l’UJLSA, la 
Hongrie et là Roumanie notam- 
ment, étaient à Péridence plus 
favorables à la proposition espa- 
gnole. 

La concession soviétique 
d’aujourd’hui, à la fois néces- 
saire et pen coûteuse, devra, 
certes, être transformée. En gmr- 
laut de la nécessité d’« efforts 
conjoints» pour parvenir à im 
résultat, M. Eovaier a donné à 
penser qu’il entend encore modi- 
fier la propositîoB espagnole, 
tandis que le département d’Etat 
rappelait que, à ses yeux, « des 
problèmes d'importance subsis- 
tent ». Ainsi, malgré l'indéniable 
succès remporté par la diploma- 
tie espagnole, on n’en est pas en- 
core, loin de là, & la reprise de la 
« détente », 
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LA TENTATIVE DE RECONCILIATION ENTRE M. ARAFAT ET LA SYRIE 

Episode ou épilogue d’une longue et sanglante querelle ? 


ML Yasser Arafat survivra-t-il 
politiquement à la crise que son 
organisation tente de régler entre 
Damas et FO.L.P. ? Malgré la 
fragilité de ' la position du diri- 
geant palestinien, qui traverse 
actuellement la phase la {dus criti- 
que de sa carrière politique, une 
telle éventualité ne peut être 
exclue a priori 

L’histoire récente «le la région 
est remplie de querelles entre 
Arabes apparemment irrSductï- 
blea, qui.se sont terminées comme 
par enchantement par des 
embrassades aa moment même où 
l'épreuve de force paraissait cer- 
taine. La' guerre syro-palestienne, 
qui, en 1976, était venue se gref- 
fer sur la guerre civile libanaise, 
n’a-t-elle pas dle-tnême abouti à 
la miraculeuse réconciliation de 
Ryad en octobre de la même 
aimée entre lé président Assad et 
M. Yasser Arafat, alors que et 
dernier venait de subir sur le ter- 
ram une cinglante défaite mili- 
taire? 

Le miracle de Ryad se n^>6- 
tcra-t-il en 1983 ? Pour pouvoir 
esquisser une réponse à cette 
question, 3 est nécessaire d’établir 
un parallèle encre le conflit qui 
oppose actuellement le président 

de rO.LJ». au chef de l’Etat 
syrien et celui, bien plus grave, 
qui avait opposé en 1976, en 
marge de la guerre civile liba- 
naise, les deux «frères ennemis» 
syrien et palestinien. A-l’origine 
de ces deux crises - la seconde 
est d’aütenrs Je prolongement de 
la première après une trêve de 
près de sept ans — se trouve un 
conflit «Tîntérêts apparemment 
insoluble- Se proclamant « la pro- 
tectrice naturelle des Palestiniens 
et la garante de leur sécurité », la 
Syrie haasiste n’a jamais toléré la 
« prétention » de M. Arafat de 
préserver l'indépendance de la 
« décision palesüame », c’est-à- 
dire le -droit des Palestiniens à 
mener leur propre politique sur la 
scène internationale, en particu- 
lier arabe, selon les intérêts de 
leur seule cause. 

Le président Assad, qui entend 
être le maître du jeu, estime que 
le problème 'palestinien ne peut 
être isolé de l’ensemble de la 
« cause arabe », dont fl sc croit ie 
défenseur lucide et intransigeant. 
En d’antres termes, les Palesti- 
niens n’ont pas le droit de compro- 
mettre, par leurs actions, les inté- 
rêts des Arabes en g&téral et de la 
Syrie en particulier . 

Durant tes premiers mots de la 
guerre civflé libanaise, te chef de 
l’État syrien avait appuyé discrè- 
tement le camp palestino- 
progressiste en lui fournissant 
armements et soutien logistique 
pour lui perme t tr e de résiner aux 
forces chrétiennes. U ne souhai- 
tait pas pour autant une victoire 
de la gauche libanaise, mais 
entendait maintenir un. équilibre 
savant entre tes parties en conflit 
pour hn permettre de jouer aux 
arbitres et consolider ainsi son 
influence au Liban. Aussi voyait- 
fl d’un mauvais œil l’alignement 
de plus en plus prononcé des 
Palestiniens sur les positions du 
Mouvement national libanais, pré- 
sidé par M. Kàmal Joumblatt. 
alors engagé dans une lutte à mort 
contre tes forces de la droite chré- 
tienne. 

Llnterwmtionde 1976 

' Estimant, vers la fin de 1973, 
que l’équilibre des forces sur le 
terrain risquait d’être rompu en 
faveur des palestino^rogrmtstcs, 
les dirigeants «le Damas songent 
s é rieus e ment .8 intervenir militai- 
rement dans tes combats pour 
s’interposer entre tes belligérants 
et empêcher que l'une des patries 
ne remporte un avantage décisif. 
L’intervention syrienne revêt 
d’abord une forme indirecte avec 
1’entréi au Liban, le 19. janvier 
1976, des unités de l’Année de 
libération palestinienne (A.L.P.) 

- encadrée par des officiers 
syriens et totalement dévouée à 
Damas. Théoriquement, ces 
forces sont appelées h se porter au 
secours de plusieurs camps pales- 
tiniens, dont celui de la Quaran- 
taine, investis par les milices pha- 
langistes. En fait, les unités de 
PA.L.P. avec le concours des 
milices de là Sa&a, une organisa- 


tion palestinienne inféodée à la 
Syrie, ont pour objectif de mettre 
au pas FOl_P. Elles entrent en 
action pour la première fois 
contre les palratino-progressistes 
Je 18 mars, afin de stopper la pro- 
gression de l’Armée libanaise 
arabe, alliée à l’O.LJP., vers le 
palais du président Frangjé, 
devenu le protégé de Damas. 

Une guerre de quatre mois 

Toutes les tentatives du prési- 
dent Assad pour dissocier les 
Palestiniens de ïsl gauche liba- 
naise demeurent cependant 
infructueuses, et, en mai, une 
confrontation militaire directe 
entre i’O.LJ*. et Damas semble 
inévitable. Pour « écarter la 
menace d'un partir ton », préci- 
sent les dirigeants syriens, qui 
estiment qu’une victoire de la 
gauche et des Palestiniens abouti- 
rait à la division du pays. Le 
l" juin, tes unités «le l’armée régu- 
lière syrienne — six mille hommes 
portés par la suite à trente mille, 
— dont la 3 e division blindée, 
jusque-là tenue eu réserve sur le 
front du Golan, pénètrent au 
Liban et occupent en mains d’une 
semaine les departements limitro- 
phes de FAkkar et de la Bekaa. 
La guerre syro-palestinienne 
durera près de quatre mois. Entre- 
coupée «ie périodes de trêves pré- 
caires et de vaines négociations, 
elle a été «le loin beaucoup plus 
sanglante et impitoyable que tes 
affrontements actuels dans la 
Bekaa. 

Les Palestiniens n’oublieront 
pas de sitôt la particnpatîon des 
Syriens au pilonnage de Tell- 
el-Zaatar investi 1e 12 août par les 
milices chrétiennes après un siège 
<te cinquante-deux jours. 

. Fin septembre, l’armée 
syrienne porte l’estocade à 
FOL.P, et à ses alliés libanais en 
intervenant dans le Haut Metn, 
où les palestino-progressistes 
étaient sur le point de remporter 
la « bataille de la montagne • 
contre les chrétiens. Les forces de 
F0JLP. sont désormais à la merci 
des Syriens. Elles seront sauvées 
in extremis par 1e sommet quadri- 
partite de Ryad (Egypte, Syrie, 
Arabie Saoudite, O.L.P.) convo- 
qué le 15 octobre peu- le roi Kha- 
lcd d’Arabie Saoudite, qui récon- 
cilie le président Assad et 
M. Yasser Arafat. 

«Par la fenêtre» 

L’histoire ne se répète jamais, 
et, en dépit «les nombreuses simili- 
tudes, la situation actuelle diffère 
en bien des points de celle qui pré- 
valait en 1976. A Tépoque, mal- 
gré sa défaite militaire, FO.L.P. 
avait sa garder l’unité «le l’essen- 
tiel de ses forces. La Saïka et 
l’A.L.P., discréditées par leur 
allégeance à. Damas, avaient été 
neutralisées en l'espace de quel- 


CORRESPONDANCE 


ques heures dès 
l’année régulière 


dès l’entrée de 
syrienne au 
Liban. Aujourd’hui, M. Arafat 
n’est plus te dirigeant incontesté 
qu’il était en 1976. La dissidence 
an sein du Fath a porté un coup 
sévère à son prestige et a affaibli 
F instrument qu’il avait forgé pour 
assurer son autorité au sein du 
mouvement palestinien. En outre, 
la rupture entre le président 
Assad et M. Arafat n’avait jamais 
été aussi profonde. Durant la 
guerre civile libanaise, le chef de 
l’Etat syrien n'avait jamais coupé 
les ponts avec le président de 
l’O.LJ?^ qui était reçu k Damas 
au plus fort des combats, avec 
tous les honneurs dus ï sa qualité 
de. chef de la résistance palesti- 
nienne. Enfin et surtout, l’O.L.P. 
n’a jamais été aussi dépendante 
de Damas pour sa survie depuis 
qu'elle a perdu sa base territoriale 
au Liban, il y a environ un an. 

Tout récemment encore, 
M. Arafat avait admis ce fait en 
déclarant, au cours d’une réunion 
à huis êtes du Conseil national 
palestinien d’Alger, qu'il ne serait 
pas grand-chose sans 1e sanctuaire 
que la Syrie offre & FOX. P. aux 
fro ntières d’Israël. »Je vous le 
dis sans honte, avait-il ajouté : si 
le gou ve rne men t de Damas devait 
m'expulser par ta porte, je 
reviendrais par la fenêtre. Et si 
cette dernière devait être ver- 
rouillée, je percerais le tunnel qui 
me réintroduirait en Syrie!.» On 
peut maintenant s’interroger sur 
les raisons qui ont poussé le diri- 
geant palestinien à étaler sur la 
place publique ses griefs contre la 
Syrie, provoquant ainsi l’épreuve 
de force avec Damas, et quel sera 
le prix qu’il sera amené à payer 
pour pouvoir se réintroduire à 
Damas. 

En. tout cas, M. Arafat n’est 
pas l’homme aux abois que cer- 
tains dépeignent. B dispose encore 
de nombreux atouts au sein du 
mouvement palestinien, dont il 
demeure le symbole et la figure 


Une mission 
de la dernière chance ? 


De notre correspondant 

Tunis. — Le comité exécutif 
de rO.LP. a opté pour la cond- 
ition, mais fil n'avait guère d'au- 
tre choix. (Nos dernières éditions 
du 2 juillet.) Au terme de trente- 
six heures de défibéretfons en- 
tourées d'un secret rigoureux, la 
«fir action pale s t ini e nn e, qui était 
réunie i Tunis sous la présidence 
de M. Yasser Arafat, a constitué, 
vendredi, une co mm ission spé- 
ciale qui va tenter de mettre un 
terme aux d iss ens i ons interpates- 
tiniennes ainsi qu'à la «xise avec 
Damas. 

Cetta commission, porteuse 
de propositions dont on ignore 
encore la teneur, devait outrer 
Tunis rapidement à destination 
de la capitale syrienne. Conduite 
par M. Khafed B Fafiourn, prési- 
dent du Conseil national {Parle- 
ment) palestinien, sa composi- 
tion sembla avoir été 
soigneusement dosée afin d'évi- 
ter «jus les portes ne se ferment 
devant efla. EHe comprend, en ef- 
fet. MM. Yasser Abdel Rabbo et 
Ahmed El Yamani, représentants 
du F.D.LP. et du F.P.LP., mou- 
vements qui conservant de bons 
rapports avec Damas, et trois 
personnalités indépendantes sié- 
geant A l'exécutif, MM. Abdel 
Mohsen Abou Mayzar, Mohamed 
B Nachachibi et Ahmed Sedki 
B Daria ni. Aucun membre du 
Fath n'y figure. 

Le commutiqué pubfié à f is- 
sue de la réunion paraît aussi 
avoir été rédigé de façon à ne 
heurter personne. Certes, les 
douze des «quatorze membres de 
l'exécutif présents A Tunis ont 
exprimé leur «tristesse» et leur 
«profond regret» à le suite «ie 
F expulsion de Dames de M. Ara- 
fat: certes, DS ont souGgné que 


cette décision est de nature à 
profiter à F «ennemi» dans 
«carre phase dangereuse consé- 
cutive A l'accord américano- 
sioniste apposé au Liban j, mais 
Us ont surtout insisté sur leur vo- 
lonté de * normaliser les rela- 
tions fraternelles » avec la Syrie 
par le règlement de tous (es pro- 
blèmes en suspens et affirmé leur 
certitude que «ie principe de 
l'unité des forces de la confron- 
tation arabe et de leur knre com- 
mune primera sur les désaccords 
marginaux ». 

De même, le communiqué ne 
porte aucune condamnation de la 
dissidence au sein du Fath, les 
dirigeants palestiniens se bor- 
nent à lancer un nouvel appel 
pour un cessez-le-feu «urgent». 
Tous «iss frères d'armes» dans 
la plaine de la Bekaa sont ainsi 
invités à mettre fin à leurs affron- 
tements et à leur substituer ete 
dialogue démocratique qui est 
une tradition enracinée dans 
rhistoire de la révolution» afin 
de consacrer leurs efforts «au 
combat commun contre l'usurpa- 
teur de la patrie». 

Cette position très modérée 
tranche incontestablement avec 
les récentes déclarations véhé- 
mentes de M. Yasser Arafat et 
de certains de ses proches. Mais' 
suffira-t-elle pour les faire oublier 
eu président syrien, dont dépend 
désormais l'évolution de la 
crise ? Elle devrait en tout cas 
dégager «jualque peu la voie à la 
commission dépêchée à Damas 
pour une mission qui pourrait 
bien être celle de la dernière 
chance. En attendant ses résul- 
tats. la session du comité exécu- 
tif de F0.L.P. demeure «ou- 
verte». 

MICHEL DEURË. 


MÆ-SïïÆîS: Situation militaire tendue 
«it inévhzbicmem «damnent en Amérique centrale 


de l’O.L.P.. serait on coup dur 
que peu de Palestiniens sont prêts 
à accepter, même s’ils jugent. 
comme MM. Ha bâche et Hawat- 
meh, ces deux autres dirigeants 
historiques de TOXJP^ que de 
graves erreurs ont été commises 
sous le règne de M. Arafat. 

Un autre élément, et non des 
moindres, qui milite en faveur de 
ce dernier, est l’absence de toute 
alternative raisonnable. Les dissi- 
dents du Farb ne constituent pas 
une solution de rechange, surtout 
après l’expulsion de M. Arafat de 
la capirpe de la Syrie, un mau- 
vais service rendu à leur cause et 
un véritable pavé de Fours qui a 
miné leur crédibilité en les présen- 
tant dans le rôle peu glorieux 
d’agents de Damas. 

JEAN GUEYRAS. 


Las taririons mdrtaîres persistant, et 
augmentent même, en Amérique 
centrale dans le triangle Nœaragua- 
Hondurae-Selvador. 

Les autorités honduriennes ont 
annoncé, le vendredi 1* juillet, l'en- 
voi «fun bataillon «f infanterie légère, 
en renfort dans la zone frontière avec 
te Nicaragua où deux journalistes ont 
été tués 1a semaine dernière U) afin, 
a-t-il été précisé, de protéger tes ha- 
bitante de la région «feutres attaques 
«tes forces sanefinistes. Au total, nulle 
cinq cents hommes supplémentaires 
ont été envoyés cette semaine vers 
le sud. 

Face à eux, (e Nicaragua aurait dé- 
ployé environ quatre mifle hommes. 

Managua, d'autre part, a, la 
V* juillet, accusé l’armée hondu- 
rienne «f avoir attaqué trois postee- 
frontière nicaraguayens dans la dé- 


Moscou demandait dès 1978 la prise en compte 
de la force nucléaire française 


A la suite de l'article de Michel 
Tant sur la position de la France 
dans la controverse sur les euromis- 
siles fie Monde du 23 Juin), M. de 
la Ferrière actuellement chef du 
protocole au Quai d’Orsay, et qui 
fut longtemps secrétaire général ad- 
joint de la défense nationale, nous 
écrit : 

Si l’on va au fond des choses, Par- 
faire est assez claire. Les Soviéti- 
ques, qui avaient cru pouvoir se féli- 
citer de voir la France quitter 
l'organisation militaire intégrée, 
n’ont pas tardé à déchanter quand 
Os ont dé constater que le général de 
Gaulle dotait rapidement la France 
d’une force nucléaire de pins en plus 
significative. Dés lors que cette 
force était- complètement indépen- 
dante, dans sa construction comme 
«fana sa mise en œuvre éventuelle, 
elle perturbait leur dialogue avec les 
Etats-Unis et faisait peser une incer- 
titude permanente sur lents calculs 
stra&giques. On sait qn*& Washing- 
ton, du temps de MM. Kennedy et 
McNamara, on pensait de même. 

Une fois le phénomène bien 
perça, ils n’ont eu de cesse de cher- 


cher sinon à l’élimmcr tout au moios 
à en diminuer la portée. En somme il 
fallait ramener la France & son rang, 
1e plus modeste possible, au sein du 
bloc occidental, ce qui Ira plaçait en 
situation de complicité objective 
. avec certains Américains tentés eux 
aussi par le partage du monde. Met- 
tons au crédit de F Amérique de 
MM. Nixon et Kissinger d'avoir 

compris qu’elle n’avait pas intérêt à 
se prêter à ce jeu : le «Jécbratioa Se- 
mkmov fut formellement rejetée par 
eux. Sans remonter aussi loin, je 
puis apporter un témoignage person- 
nel sur la constance avec laquelle 
rUJLS.S. a toujours cherché & im- 
poser à la France, comme aux autres 
paissances nucléaires, les 
contraintes du désarmement, tout en 
essayant d’y échapper. 

Chargé à l'époque des affaires 
stratégiques au Quai d'OrSay, je me 
trouvais A Moscou en janvier 1978 
pour discuter des perspectives de la . 
session spéciale des Nations unies 
sur le désarmement. Au coure d’un 
entretien animé avec M. Komienko, 
vice-ministre des affaires étrangères, 
j’ai entendu ce dernier exiger que 


- nos forces nucléaires fussent 
prises en compte dans le total des 
moyens occidentaux et soumises à 
la négociation commune -. (Je re- 
prends ici à dessein les termes em- 
ployés par M. Giscard d’Esiaing 
dans le Monde du 19 février 1983.) 
il en avait été dûment rendu compte 
au président de l'époque. Celui-ci 
n’est donc pas Fondé à prétendre 
qu’en soutenant la double dédrion 
de l'OTAN son successeur avait pris 
un ' grand risque » et provoqué un 
cha n gement dans l'attitude des So- 
viétiques à l’égard de nos forces. Ce 
danger a toujours été présent ; c'est 
affaire de volonté que d’y parer. 

Certes, si les objectifs ultimes de 
FUJRJ5.S. n’ont pas changé depuis 
une décennie, sa tactique a évolué. 
Après avoir réclamé l’inclusion de 
nas missiles dans la négociation stra- 
tégique globale, elle a fini par de- 
mander qu’ils figurent dans la négo- 
ciation eurostratégique. Mais il 
s’agit bien toujours d’entraver un 
pays qui, depuis 1958, u'a jamais 
voulu admettre que ia paix du 
monde passe par Fobéissanec aux 
Empires. 


partemam de Nueva Segovia, au 
nord du pays. 

La ministre de l'intérieur sandt- 
niste, M. Tomas Borge, a assure 
«lu'un plan avait été mis au point en- 
tre tes États-Unis, le Honduras et les 
mouvements somatistes. afin «fen- 
traïner te Nicaragua dans une guane 
ouverte destinée i renverser le gou- 
vernement révolutionnaire ; des ma- 
quisards antisendîntstes, en uniforme 
nicaraguayen, s'en prendraient à une 
ville hondurienne, conduisant Teguct- 
galpa 6 déclarer (a guerre à Managua 
et è solliciter le soutien de Wash- 
ington et de f Organisation des États 
américains. «Alors commencerait 
l'invasion, à partir du nord, du sud et 
des deux octfa/is», a conclu 
M. Borge. 

Enfin, une activité fébrile règne 
dans le nouveau camp militaire, ins- 
tallé par les États-Unis è Puerto- 
Castifia, sur la côte atlantique du 
Honduras, où des « bérets verts » 
américains entraînent des soldats 
honduriens et satvadoriens è la 
guerre antiguérilfa. Cent vingt 
conseillers mifiteires de Washington, 
pour la plupart «tes vétérans de la 
guerre du Vietnam, sont chargés, 
sous la direction du colonel John 
Mires, de former, en six mois, deux 
mille queue cents soldats safvado* 
riens. Les recrues honduriennes, éga- 
lement entraînées i Puerto-Castflla, 
sont au nantira de cent «ûnquante 
actuellement. 


. Las amorhés honduriennes ont 
indiqué Que tes deux Wiim* ont 6t& 
tués par Texpjoskm d’une mine sur la- 
quelle est passée leur voiture, et non, 
comme 3 avait d’abord été en 

essuyant des tirs «Tarmec automatiques. 

• Un sondage, fait par le 
JVcw York Times et la chaîne de té- 
lévision américaine C.B5_, a révélé, 
le vendredi 1“ juillet, que semis 8 % 
des citoyens des Etats-Unis connais* 
soient Ira positions de leur gouverne- 
ment par rapport, respectivement, 
aux autorités du Nicaragua et. du 
Salvador : seuls 13 % des personnes 
interrogées savaient que Wash- 
ington apporte une aide voilée (côr 
vert) aux mouvements contrerévolu- 
Oonnaires, somozistes. Environ 57% 
«ira réponses manifestaient nm» hos- 
tilité a l’envoi des troupes améri- 
caines au Salvador, contre 32® de 
réponses favorables. - (AFJP.). 
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Etranger 

LE RAMADAN A ALGER 


La levée du « couvre-feu » 


f 




-Le ramadan, mois de jeûne, 
^d'abstinence et de prière 
pour les musulmans, 
-s'achève le 1 1 juillet. 
"Comme dans 
tes autres pays d 'Islam, 

Il a été observé 
.par la grande majorité 
de la population 
*en Algérie. 

Avec, entre le lever 
.et le coucher du soleil, 
.quand la privation 
.fait place è la fête, 
de notables innovations, 
car les autorités se soucient 
de la « qualité de la vie s 
pendant cette période 
difficile. 


De notre correspondant 

£ Alger. - * Le plus dur, c’est de 
cesser de fumer », confient beau- 
coup d’hommes en manque de 
Taicotine depuis l’aube. D’autres 
redoutent la soif. Neuvième mois 
du calendrier lunaire, se décalant 
'd’une dizaine de jours toos les ans 
par rapport aux mois solaires du 
calendrier occidental, le ramadan 
tombe en été depuis plusieurs 
années. Sauf pour les malades, les 
voyageurs et les enfants, les bois- 
sons sont prohibées au même titre 
que les aliments, quelle que soit la 
température. A cause de l’eau que 
Ton peut absorber par mégarde en 
nageant, les baigneurs sont rares 

sucles plages. 

•• 

.. Le ramadan, à cheval sur juin 
-et juillet, n’offre cependant pas 
.que des désagréments. * Ce sont 
les grandes vacances qui com- 
mencent plus tôt », admettent 
bien des Algérois. Des horaires de 
travail ont été aménages pour la 
circonstance : de 9 h 30 à 16 h 30. 
'« Journée continue », on se 
demande oe que ces mots évo- 
quent pour les employés de ban- 
que somnolant et bâillant derrière 
leur guichet, résolument indiffé- 
rents à l'agitation de l’étranger 


qui tombe ■ au mauvais 
moment ». Le jour de l'ouverture 
du jeûne, un éditorial du quoti- 
dien El Moudjahid n’esquivait 
pas le problème : • Malheureuse- 
ment, cette période est considérée 
comme celle du « farniente » 
alors même que le Coran appelle 
le musulman à redoubler 
d’efforts durant ce mais /-./. 
Aucun pays ne peut se permettre 
une chute brutale de la produc- 
tion et de la productivité durant 
tout un mois. » 

En principe, l’observation du 
ramadan ne devrait pas être 
incompatible avec les nécessités 
de l’économie moderne. « Le 
Jeûne, qui frappe tant les Occi- 
dentaux, n’est pas une fin en soi, 
nous dit un fonctionnaire. Il n'a 
de sens que dans la mesure où il 
est la preuve d’une maîtrise du 
corps. Il facilite l’harmonie de 
l’&tre humain avec le divin, qui 
peut se manifester par l’accom- 
plissement plus consciencieux du 
travail. » 

« Dans l'abondance 
et la sérénité» 

Autres façons de se mettre à 
l’écoute de Dieu : pratiquer 
TaumOne et le pardon des 
offenses. Les vieilles femmes qui 
attendent la charité publique 
assises sur les trottoirs du centre 
d’Alger .sont peu nombreuses, 
mais on en voit davantage pen- 
dant le ramadan. La crise du loge- 
ment est de nature à attiser les 
querelles familiales ou de voisi- 
nage ; le mois sacré est celui oh 
les passions s’apaisent, au cours 
des repas qui, à la rupture du 
jeûne, réunissent souvent plu- 
sieurs dizaines de personnes 
autour de la même table. Cest 
vers 20 h 15 qu’on peut toucher 
aux plats préparés bien & l’avance. 
Une grande accalmie dans h cir- 
culation de la capitale précède ce 
moment solennel Dans les rues 
soudain silencieuses, mieux vaut 


prendre garde à l’automobiliste 
retardataire qui fonce, à jeun, 
vers son domicile. 

Riche on pauvre, chacun amé- 
liore l'ordinaire pendant le rama- 
dan. Certains Algérois, experts 
dans la confection on la vente de 
confiseries, gagnent alors en qua- 
tre semaines -l'essentiel de ce qui 
leur permettra de vivre pendant le 
reste de L'année. Traditionnelle- 
ment, l'augmentation de la 
demande en produits alimentaires 
en trahie hausses des prix et rup- 
ture des stocks. 

La valse des étiquettes des 
commerçants du secteur privé - 
ceux chez lesquels le consomma- 
teur n’est pas tenu de faire « la 
chaîne », expression consacrée en 
Algérie pour parler de la queue — 
et la pauvreté des étals dans cer- 
tains marchés montrent que « la 
bataille du ramadan » n’a pas été 
totalement gagnée par les auto- 
rités et donnent aux derniers jours 
du mois sacré un avant-goût des 
habituelles pénuries d’été. Cepen- 
dant, de l’avis des résidents de 
longue date, on assiste à une spec- 
taculaire amélioration. 

• Dans l’abondance et la séré- 
nité», tel est le titre d'un article 
consacré è l’approvisionnement 
par Révolution africaine, l’hebdo- 
madaire du F.L.N. De quoi faire 
sourire le visiteur venu d’outre- 
Méditerranée, habitué à un autre 
type d’ « abondance ». Avec la 
part d’incantation qu'il comporte 
de toute évidence, ce titre corres- 
pond cependant A une réalité, par 
comparaison A la situation de 
naguère. « Six mois n'auront pas 
été de trop pour préparer la cam- 
pagne du ramadan », explique la 
presse. Des réunions de coordina- 
tion entre ministères concernés se 
sont multipliées pour éviter la 
renaissance de la « psychose de la 
pénurie », particulièrement 
répandue en cette période de 
Tannée; comme en témoigne 
* V absentéisme sous prétexte 
d’ approvisionnement ».. .. 

« L’on est en droit de se 
demander si cette frénésie bouli- 


mique qui s’empare du citoyen 
dès l'arrivée du carême s’inscrit 
dans /"essence originelle et la 
finalité première conférées à ce 
rituel », écrit Révolution afri- 
caine au début d’une enquête sau- 
les grandes surfaces pour « rassé- 
réner l’opinion publique » en lui 
montrant que les choses ont 
changé. Présentée par l’organe du 
parti comme « la force tran- 
quille » du commerce étatisé, la 
chaîne des Souk El Fellah a, c’est 
vrai, contribué à simplifier en par- 
tie les problèmes d'approvisionne- 
ment dans certains quartiers 
d'Alger, au même titre que la plus 
grande liberté laissée au com- 
merce privé sur un autre créneau 
de vente. 

La « boulimie » satisfaite, le 
repas est suivi par une veillée de 
famille, souvent autour de la télé- 
vision, dont les programmes se 
prolongent jusqu'à 1 heure du 
•matin, ou par une sortie en ville. 
Au début de la nuit, Alger est 
toute livrée aux cris et aux jeux 
des dizaines de millie rs d'enfants 
lâchés an pied des immeubles. 
Puis, après 22 heures, la trêve des 
automobilistes est brusquemment 
rompue. L’on se rend visite de 
famill e à famill e ou Ton va parti- 
ciper aux réjouissances publiques. 
Habituellement ville morte dès 
l'heure dù dîner, Alger est paraly- 
sée par les embouteillages de 

min uit, - 

Comparant ce ramadan & la 
situation habituelle, Algérie 
actualité présente celle-ci comme 
« une sorte de couvre-feu géni- 
trice d’angoisse *. « Que la fête 
continue ! : L‘ Algérie au travail ne 
peut pas et ne doit pas être, triste, 
sous peine de contrarier sa propre 
nature », écrit l’hebdomadaire de 
l'intelligentsia. 


directives, présidentielles, parais- 
sent avoir été -piquées par la répu- 
tation de tristesse et d'ennui de la 
capitale et de l'Algérie tout 


entière. « C’est bon d'allumer une 
bougie dans une chaumière, mais 
il faudrait avoir constamment de 
la lumière Si on fait ça seu- 
lement pour la galerie, ce sera de 
l’inconscience ». poursuit Algérie 
actualité, dans son article très 
remarqué. 


Le besoin de «fête» 

La • bougie », c’est un orches- 
tre « négro-africatn » devant la 
grande poste, un écran géant sur 
lequel on repasse des matchs du 
Mondial place des Martyrs, un 
« festival mondial de la magie » 
à Sidi-Fredj, l'ancienne Sidi- 
Ferruch. à une trentaine de kilo- 
mètres de la capitale, au bord de 
la mer. Des orchestres dans des 
salles fermées, aussi, quelques 
artistes marocains, et * la grande 
vedette de la chanson algérienne 
kabyle ». Alt MengueUet. 

- La foule se masse, compacte, 
devant les spectacles présentés à 
ciel ouvert. Des dizaines de mil- 
liers de personnes dans le centre 
ville, en famille le plus souvent. 
Au-delà d'une certaine heure, les 
couples jeunes, les femmes, se 
font rares, la rue appartient à 
l’homme, comme en temps • nor- 
mal ». Qu'importe ! • Oui, §t\fln, 
on peut sortir sans être constam- 
ment agressée, même si on nous 
mitraille toujours avec des 
regards déshabilleurs. on peut se 
promener sans grande crainte. » 
Ces propos d’une jeune fille pré- 
nommée Assis, des millions 
d’ Algériennes peuvent les tenir en 
privé ; ce qui est inhabituel, c’est 
qu’un hebdomadaire les publie. 

La * fête » n’est pas limitée i la 
capitale. Des initiatives ont été 
prises en province. Evoquant le 
ramadan à Oran, El Moudjahid 


Ce n'est pas encore' la vraie 
fête avec sa saine frénésie, 
joyeuse et chaleureuse. On fait 


Cette année, les autorités, et 
notamment le. ministre de. Ja 
culture* se conformant • à. des 


fient : V -Longtemps, elle perdit le 
goût de la nuit: et la saveur des 
insomnies. Voici qu'elle redécou- 
vre un -espace- et me -mémoire 


Le marché aux enfants de Bangkok 


Une main-d’œuvre 
sans défense ni recours 
dans laquelle on puisse 
aller chercher i l’aise 
des travailleurs à bas prix ? 
Cela s'appelle l’enfance. 

Du moins 

quand on a le malheur 
. de naître dans une province 
misérable de Thaïlande 
où il y a trop de bouches 
"à nourrir... 

-De notre correspondant 

Bangkok. - Il n’y a pas ici, 
comme on pourrait l'imaginer, 
d’un côté des parents indignes ou 
ignorants, prêts, pour une poignée 
de bahts, à vendre un fils ou une 
fille au plus offrant des margou- 
lins de passage et, de l'autre, des 
parents-modèles, soucieux de pré- 
server, coûte que coûte, l'avenir 
de leur progéniture. Dans le 
-«i Nordeste », seule, pauvreté fait 
loi A Krian et à Krasang, deux 
villages d'un bon millier d’habi- 
tants chacun, sitnfis dans la pro- 
vince de Buriram, auxquels l'insti- 
tut de recherche sociale de 
l’universitfi de Chulalongkom 
vient de consacrer une étude, on 
compte en moyenne par famille 
six enfants et 1,6 hectare d'une 
terre à paddy, trop sèche pour 
permettre plus d’une maigre ré- 
colte par an. 

.< D’après cette étude, la moitié 
des familles qui ont « placé » un 
ou plusieurs enfants mineurs à 
Bangkok ne possèdent pas plus, 
d’un hectare; 90 % des paysans 
sans terre ont un fils ou une fille 
en bas âge au travail dans la capi- 
tale. La grande majorité des 
jeunes qui quittent le « Nor- 
deste » appartiennent à des foyers 
d'au moins sept membres dont le 
revenu annuel ne dépasse pas 


9 000 bahts, soit environ 
2 400 francs. 

A Krian et à Krasang, la scola- 
rité obligatoire est encore nne vue 
de l'esprit. Les enfants abandon- 
nent les études dès l’âge de dix- 
onze ans. Deux ans plus tard, les 
plus pauvres prennent, sans hési- 
ter, le chemin de Bangkok. 
Certes, la compensation finan- 
cière - 1 000 à 2 000 bahts par 
an (370 à 740 francs) — que re- 
çoivent leurs parents n’est pas de 
nature à améliorer sensiblement 
le niveau de vie de la cellule fami- 
liale. Mais, une bouche en moins 
à nourrir, c'est ici une économie 
d'environ 140 kilos de riz par an. 
Or, les plus démunis, dans le 
■ Nordeste », ne peuvent pas vi- 
vre plus de quatre mois du produit 
de leur lopin de terre. Aussi dans 
ces deux villages, 70 % des foyers 
sont obligés d'emprunter — en na- 
ture ou en espèces, — à des condi- 
tions qu'ils sont bien en peine dé 
négocier, pour assurer la soudure 
avec la prochaine récolte. 

Intermédiaires et employeurs 

S'ils en avaient les moyens, 
84 % des parents contraints de se 
séparer de leur enfant préfére- 
raient lui assurer une éducation 
complète, ou le garder auprès 
d’eux pour travailler aux champs, 
révèle l'étude. Même si au dé- 
part, l’idée de « voir Bangkok » et 
de « se faire un petit peu d’argent 
de poche • émoustille un pen leur 
imagination — pas pour long- 
temps, hélas ! — les enfants savent 
qu’ils s'en vont d'abord gagner le 
riz quotidien de leur famille, 
qu'ils sont envoyés dans la capi- 
tale en « service commandé ». 

Un jour, ces enfants, souvent 
accompagnés par un parent — les 
filles sont plus prisées que les gar- 
çons car elles sont, dit-on. plus fa- 
ciles A employer et & contrôler, — 


débarquent, ébahis, d’un train. U 
ne manque pas alors de « guides » 
pour tes cueillir au sortir de la 
gare centrale de Hualampoug, au- 
tour de laquelle sont installés une 
vingtaine de bureaux de place- 
ment illégaux. « Il n’est plus né- 
cessaire d’envoyer des démar- 


cheurs ; il suffit d'attendre à 
Bangkok l’arrivée de ces Jeunes 
migrants dont le flot est naturel 
et régulier ». constate un travail- 
leur social 

Que sait la famille, restée au 
pays, du sort des siens ? En réa- 
lité, bien peu de chose. Les inter- 


médiaires et les employeurs s’ar- 
rangent pour tromper la bonne foi 
et la naïveté des parents, pour 
brouiller tes pistes qui permet- 
traient aux uns et aux autres de 
garder 1e contact pendant la durée 
-du contrat de travail Pères et 
mères se laissent d’autant plus fa- 


Dessùt de FRANCHINI. 

cflement intimider que l’agence 
de placement leur a, parfois, 
consenti une avance sur salajre et 
supporterait mal des récrimina- 
tions. 

Sont-ils, tôt ou tard, avertis des 
conditions assez particulières 


.dans lesquelles vivent leurs en- 
fant» ? A priori, les parents ne 
s’en- offusquent pas outre mesure. 
Eux aussi travaillent dur, sous un 
soleil de plomb, une terre ingrate. 
Si leurs enfants étaient restés à la 
maison, » ils n’auraient rien à 
manger», remarquent-ils... En 
bons bou d d h istes, certains invo- 
quent la loi du Karma et en 
concluent que leur fils ou leur fille 
payent le mal qu’ils ont fait au 
cours d'une existence antérieure». 

Les parents ne se décident à 
porter plainte que lorsqu'ils ont 
perdu trace de leur progéniture ou 
que 1e salaire promis ne leur est 
pas versé. Quant aux enfants, Ds 
n’ont guère la possibilité de trans- 
mettre à quiconque quelque mes- 
sage de détresse que ce soit, tant 
ils vivent coupés du monde exté- 
rieur. En désespoir de cause, cer- 
tains «font te mur». La plupart 
passent deux ou trois ans & Bang- 
kok ; aucun ne souhaite plus y re- 
venir après ses mésaventures. 

□ arrive pourtant qu'un mi- 
neur, sauvé d’un atelier-prison et 
renvoyé dans ses foyers, reprenne 
néanmoins 1e chemin de la capi- 
tale pour y tenter une nouvelle 
fois sa chance. Son père ou sa 
mère ne désespèrent pas, en effet, 
de le « placer » enfin auprès d’un 
■ bon patron »... 


Voir la mer 

La discrétion des acteurs de ce 
drame ne facilite pas la tâche de 
tons ceux - services officiels et 
organisations humanitaires — qui 
tentent d'en atténuer les effets. 
L'an dernier, six opérations de po- 
lice ont permis de libérer des 
« usines à sueur » une soixantaine 
de mineurs seulement, alors qu’il 
y en a des dizaines de milliers, 
condamnés à vivre dans un état de 
semi-esclavage. Le Centre d’assis- 
tance des enfants au travail.'dont 
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avec ce qu’on a, comme on peut, 
ce n'est pas si mal. » 

Le 31 décembre dernier. les 
gérants de certains restaurants de 
l'Algérois avaient été invités par 
les autorités & ne pas organiser de 
réveillon, une célébration trop 
voyante de la Saint-Sylvestre pou- 
vant susciter une action des acti- 
vistes intégristes. Le ramadan ne 
se situe pas sur le même plan que 
1e Nouvel An du calendrier occi- 
dental. Néanmoins, certaines 
réjouissances, tel le spectacle du 
Casino de Paris dans le plus grand 
hôtel d'Alger, ne peuvent-elles 
sembler trop profanes aux Frères 
musulmans ? avons-nous 
demandé & un officiel. En subs- 
tance, la réponse est qu'on ne peut 
écarter aucune hypothèse, mais 
que te devoir de l'Etat est de voil- 
ier à ce que chacun respecte la 
liberté d’autrui. 

Apparemment, après l'alerte de 
décembre, les autorités estiment 
avoir la situation suffisamment en 
main pour ne pas trop se soucier 
des états d’âme des intégristes 
encore en liberté, alors que leurs 
chefs, -arrêtés il y a six mois, 
attendent toujours de passer en 
Jugement et s’apprêteraient à plai- 
der coupables. 

JEAN DE LA GUÊRJVIÈRE. 


des mouvements chrétiens aux 
Pays-Bas, à Hong-Kong et au 
Royaume-Uni financent les acti- 
vités, n’a pu identifier,' quant à 
lui, en 1982, que quatorze cas 
d’abus, notamment de mauvais 
traitements. 

Ce Centre a entamé, aussi bien 
dans les villages du « Nordeste » 
que dans les rues de la capitale, 
une vaste campagne d’informa- 
tion - messages publicitaires à la 
radio, distribution de dépliants, 
affichage de posters, pose d'aqto- 
coflants — auprès du public pour 
qu'il l'aide à dépister les abus et à 
les décourager. Les résultats de 
ces appels ont été décevants : très 
peu de cas ont été signalés, très 
peu de plaintes déposées. - 

* Il n’est pas dans le tempéra- 
ment national de se mêler des af- 
faires d'autrui, note un responsa- 
ble ; chacun reste sur la réserve. - 
Il y aurait, pourtant, à Bangkok, 
selon 1e département du travail 
quelque six mille ateliers dits « fa- 
miliaux* plus ou. moins clandes- 
tins, qui échappent à toute législa- 
tion sociale et dont il est difficile 
de forcer la porte. 

« Que faire sinon prendre' acte 
de ces abus aussi longtemps que 
la pauvreté les favorisera ». dit 
un responsable du Centre. Mais il 
n’est pas indifférent que des gens 
de bonne volonté alertent le gou- 
vernement, réveillent l'opinion .pu- 
blique, Inquiètent les - mar- 
chands d'enfants » pour éviter au 
monis que le mal ne s’aggrave. 

- Nous sommes un garde-fou. - 
A force de patience et de diplo- 
matie, des travailleurs sociaux ont 
réussi à pénétrer dans certaines 

- usines à sueur » pour y organi- 
ser des visites médicales, des 
séances de marionnettes. Ils ont 
même obtenu l’autorisation d’em- 
mener ces enfants-otages voir la 
mer... 

JACQUES DE BARR1N. 
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Miracles à Moscou 


B y a de plus en plus 
de pResfïUos élégantes 
(mais honnêtes!) i Moscou. 
Comment font-elles ? 

C'eut f un dos * miractos » 
d'une capitale 
où la qualité de te vie, 
cahin-caha, fait des progrès. 

De notre envoyé spécial 

Moscou. — Voici une riî 7 *m * 
d’années, une silhouette svelte, un 
visage maquiDé avec dïserfition où 
s’ouvraient des yeux profonds 
comme des lacs, Étaient Potdc- 
ment rare de soirées privilégiées. 
Où vivaient ces êtres d'excep- 
tion ? D était tant à fait excep- 
tionnel d’on rencontrer dans la rue 
ou dans la bousculade des maga- 
sins. ; 

Ce ne sont pas tout à fait les 
mêmes qui font la joie du regard 
rue Gorki, aux abords du Gonm 
ou d’autres « univennag ». Le 
modèle actuel est moins sophisti- 
qué, sûrement moins évaporé et 
distant des conditions de vie quo- 
tidienne du socialisme réel, mais 
la « ligne générale » — si l'expres- 
sion est acceptable en ce domaine 
- s'est affinée, la féminité s’est 
affirmée. Comme le confirme un 
ami géorgien, connaisseur en-la 
matière: « Ce sont des filles 
qu'on aurait envie de connaître. » 
En clair, elles ont dans.le regard 
quelque chose de pins personnel 
qu’autrefoïs, de plus alerte, de 
plus séduisant.. 

Naturellement, cette évolution 
s'est accompagnée- d’un peu plus 
de recherche dans Félégance. Les 
jours d’été s’y prêtent qui permet- 
tent des toilettes légères, souli- 
gnant les tailles minces ou met- 
tant -exL valeur des silhouettes 
libres et longilignes; Les couleurs 
sont fraîches sans être criantes. 
Les talons sont peut-être un peu 
hauts, mais la démarche n’en 
souffre nullement. Bref, personne 
mieux que ces Moscovites d'une 
nouvelle génération ne saurait of- 
frir une imagé plus encourageante 
du - •socialisme développé » par 
lequel le régunesedéfinit. 

.- Gomment foot-efles ? Là 'Com- 
mence le mystère. Car dans un 
pays où les salaires n augmentent 
qu'à peine — moins de 3 % entre 
1981 et 1982 - et où les prix de 
tout ce qui sort un tout petit peu 


de Ford maire grimpent en revan- 
che à une allure vertigineuse, où 
la recherche de la pitance quoti- 
dienne est un exploit, être belle et 
le rester est dépl un tour de force. 

Ce n’est qu’un dés « miracles » 
de ce pays, où l’an en compte pas 
rial, que Ton énumère avec ironie 
à Moscou. En. voici quelques au- 
tres: 

• Il n’y a rien dans les maga- 
sins, mais les tables sont gar- 
nies » ; 

• Personne ne travaille, mais le 
plan est rempli » ; 

« j Ce plan est rempli mais per- 
sonne n’est content •: 

• Personne n’est satisfait, mais 
tout le mande vote comme il 
faut » - quand on le hn demande. 

ConMÉiMns et petits métiers 

En russe, cela se récite comme 
une comptine dont on se délecte 
en même, temps — effectivement 

— que de ces' savoureux zakouski 
accompagnés par une vodka dont 
le prix, lui aussi, a sérieusement 
grimpé. •• 

Une aÿre anecdote donne en- 
core une idée de Tétât d'esprit gé- 
nérai. Youri Andropov, récem- 
ment installé dans le fauteuil de 
secrétaire général du paxti, télé- 
phone à l’ombre de Leonid Brej- 
nev: 

— Leonid Ilitch, te rends-tu 
compte de la situation que tu 
m'as laissée f Veux-tti que je te 
fasse le détail ? 

Ckut. voyons ! Ce. ne sont 
pas des choses dont on parle par 
téléphone. » 

En parler, pourtant, oo ne s’en 
fait pas faute; Mas ce qurest vi- 
tal, c'èst de se débrbiiiUer.-Et rin- 
génioshé est telle, de fait, que le 
miracle se réalise. 

. Le progrès — car progrès fl y a 

— y contribue à l’occasion. L’été 
dernier, un jeune ménage d’écri- 
vains, en vacances sur la mer 
-Noire, était intrigué par la pré- 
sence dans l’établissement, en 
■principe réservé aux membres de 
leur union professionnelle, d’une 
-famille menant grand train et qui 
ne semblait manquer de rien. •Ils- 
étalent bardés d’appareils photo- 
graphiques. des caméras les plus 
perfectionnées, ils avaient tout : 
magnétophones, télévision porta- 
tive. les derniers gadgets... On les 


aurait pris pour des diplomates 
étrangers si. lorsqu’ils ouvraient 
la bouche, on avait pu se rendre 
compte qu’il s'agissait de très or- 
dinaires citoyens soviétiques. » 
Renseignement pris, le papa était 
mécanicien automobile. Dans un 
pays où la voiture particulière 


sur les chances qu’aurait, par 
exemple, un enseignant du secon- 
daire de vivre à peu près décem- 
ment s’il ne devait disposer que de 
son salaire officiel. Alors, on fait 
toutes sortes de petits métiers, 
quitte à raboter généreusement 
sur les temps de présence. Cela 


tKPOKOJIW 





JtMomxjKO 


Couverture de Krokodü (mal 1983 ). 


n'est plus un privilège exception- 
nel, mais où les garages restent 
fort rares, c’est aujourd’hui une 
profession des plus lucratives... et 
qui peut ouvrir bien des portes. 

D’autres « combinaisons » sont 
plus modestes, et la lutte pour un 
rnî prmnm de confort exige sou- 
vent beaucoup d’efforts, comporte 
même à l’occasion quelques ris- 
ques lorsque les ressources supplé- 
• mentaires -sont- trouvées grâce à 
des solutions un peu trop— origi- 
nales ou non prévues par la léga- 
lité socialiste. Sans aller jusque- 
là, personne ne se fait d'illusions 


est tellement passé dans- les 
mœurs que Texpression « travail 
à gauche -, qui désignait autrefois 
ce genre de pratique, n'a quasi- 
ment plus cours.. Tout 1e monde 
en est là... sinon au-delà, comme 
le révèle à l’occasion la narration 
de scandale* où se mêlent la no- 
menklatura. le milieu — parfois 
avec ses ramifications internatio- 
nales — et ces pauvres « caves » 
de citoyens normaux. 

Mus le fait est que si l’argent 
manque - cela ne se voit qu’en y 
regardant de près, - Moscou ne 


Liège en déconfiture 


A Liège , an pfama déconfiture 
fmanrièro* 

las sidérùrgiataa ont entamé 
jeudi una grève 
- tous syndicats — 
e pour foutd de travail ». 

Les employée communaux 
sont en grève 
depuis plus d'un mois. 
Paradoxe : ils guerroient 
contre un bourgmestre 
socialiste. 

Mais fantique tâté princiers 
est endettée jusqu’au cou... 


De notre çnvoyé spécial 

Liège. - Pauvre Wallonie F On 
la savait malade, en déclin, pro- 
mise par - d’impassibles Calan- 
dres à là mort lente d'une vieille- 
rie dispendieuse, abandonnée à la 
grande casse de . l'acier. Bref, 
condamnée pour n'avoir su rajeu- 
nir en prenant de l’âge» Le toat 
sous le nez de ces « maudits Fla- 
mands » parvenus de fraîche 
date, à moitié . goguenards et 
moins pressés que jamais de jouer 
les partageux. 

Qui n’aurait compati ? Ces 
usines en lambeaux,' ces four- 
neaux à demi éteints et ces cou- 
lées taries, reliques des forges 
d'antan et de leurs maîtres déca- 
dents. Ces. cris,, ces grèves, des 
cortèges, ultimes et vains soubre- 
sauts. Mais cela ne suffit pas. A 
F agonie du vieux bassin s'ajoute 
maintenant la banqueroute de sa 
capitale : Liège est en faillite 1 Un 
•tipu béant dans la caisse, dés rues, 
des places transformées en _ cloa- 
ques 1 et, de toute part,'. des 
chicanes à n'en plus finir. Lé fier 
fleuron de la Wallonie. a triste 
mine. 

Du côté de la cathédrale, au 
milieu du damier piétonnier, les 
émules de Krishna chassent le . 


prosélyte & coups de litanies et de 
clochettes. Lear gourou de pas- 
sage, maître ès * bhakti-yoka et 
philosophie védique - dira ce soir 
au bon peuple cerné par ses pou- 
belles le plus court chemin pour 
« conjurer la crise ». Peine per- 
due : voüà -longtemps que Liège 
ne croit plus au miracle. Les 
tracts des momiUons-reçruteurs 
rejoindront seulement sur le pavé 
tout ce qu’y ont laissé lea der- 
nières « manïfs - : communaux eu 
colère, éboueurs en grève, mé- 
tallos solidaires ou « majorité si- 
lencieuse » en rogne contre la 
«chienlit». 

1 Place Saint-Paul, devant la 
haute façade de la F.G.T-B. (Fé- 
dération générale des travailleurs 
belges), la tribune détrempée du 
dernier 1" mai témoigne encore, 
parmi- les sacs d’ordures, de 

• l’imposante démonstration, 
cal nie et résolue, des travailleurs' 
wallons ». La grève des employés 
municipaux . l'a laissée plantée là, 
souvenir un brin moisi d'une 

• belle journée de'-lutte ». Hier 
Forage a noyé le décor, les égouts 
rendant grâce devant l’invasion 
des détritus en tout genre. 


Pompiers contré gendarmes 

Des semaines que cela dore. 
Une. épuisante bataille, ponctuée 
de coups d’éclat et de coups de 
force, de négociations avortées et 
d’accords bafoués, de querelles de 
chiffres» et de chiffonniers. Les 
éboueurs, « avant-garde » du 
mouvement; .sont les premiers en- 
trés en rébellion : quinze jours de 
retard pour la paie d'avril, vingt 
jours en mai, c’était trop. Liège 
marinera dans sa- crasse. Le 
bourgmestre se fâche et réquisi- 
tionne. Mal lui eu prend. Les 
« boueux » décrètent la résis- 
tance, dégonflent les .pneus des 


bennes et bientôt les crèvent : 
vingt-cinq engins sur trente sont 
’ vite hors service. 

Les bida&ses appelés en renfort 
nettoient le centre ville à l’abri 
des gendarmes. Cinq jouis au pe- 
tit trot, jusqu’à cette fatale incur- 
sion du côté de la caserne des 
pompiers. Là les soldats du feu at- 
tendent de pied famé, lances en 
batterie sur le créneau de leurs 
murs. Les gendarmes reculent 
sous la «pression». Simple 're-, 
trait. Us reviennent en force et 
prennent à leur tour les mutins 
sous le feu de leurs autopompes. 
La photo fera le tour du monde. 
Une histoire belge, grandeur^ na- 
ture ! De quoi faire ricaner à bon 
compte les amateurs, d’-un genre 
qu’là on ne prise plus guère. 

Liège, elle, n'en a pas ri. Ou 
pas longtemps. « Voilà la seule 
Image que nous-domons mainte- 
nant de notre ville », peste le petit 
commerce. « Comme s’il n’y avait 
pas assez des malheurs qui acca- 
blent la sidérurgie, comme si l’on 
pouvait jouer à la petite guerre â 
l’heure où toià se dêglingue. » 

Tout tient en trois chiffres : 
Liège dépense 20 milliards de 
francs belges par an, en gagne 
12 milliards^, et en doit 45. Ré- 
sultat : elle ne peut plus payer au 
début de chaque mois ses quelque 
17 000 salariés. 

La faute à qui, à quoi ? Mais 
aux politiciens, pardi ! s’empresse- 
t-on de répondre à peu près de 
tous les bords. A leur gabegie, 
leur mégalomanie. Foin de la soli- 
darité wallonne. A Charleroi, cm a 
vite fait de vous expliquer qu’avec ' 
plus d’habitants cm se paye pour- 
tant trois fois moins de -fonction- 
naires. A Bruxelles, on vous ra- 
conte par le menu les petits luxes 
des écbevins (adjoints au maire) 
de Liège : belles voilures et bu- 
reau de « standing » dans des de- 
meures rénovées. â grands fiais... 


Et de partout, le ton pointu, on 
brocarde ces Liégeois et leur 
• mentalité de seigneur ». leur 
« esprit principauxaïre ». Ces pré- 
tentions, nées d’une histoire qui 
les a longtemps distingués des au- 
tres Belges. Le réquisitoire 
n'épargne personne : après tout, 
socialistes, libéraux, sociaux- 
chrétiens on tous un jour, ensem- 
ble ou non, géré la ville. Alors pas 
de quartier... 

Des miettes F rétorquent en 
chœur les «experts», ceux qui 
connaissent tes comptes et leurs 
arcarnes. Les « petits luxes » des 
élus sont peut-être condamnables, 
mais ne représentent en fait 
.qu’une part infime des dépenses : 
7 % pour le fonctionnement 
contre 42 % pour le personnel-, et 
37% pour le. service d'une dette 
qui ne fait que grossir. La vérité, 
pZaident-fls â l'unisson, c'est que 
la quasi-totalité des communes 
belges; sont au ronge. Et qu’ An- 
vers cüe-m£ate — sourire en coin _ 
de rigueur ne passera pas l’été 
sans toucher le fond de ses 
-caisses. . 

Un seul coupable donc, l'État, 
qui ne ristourne pas, comme la loi 
l’y oblige, la pan de l’impôt due 
aux grandes cités. Mais comment 
le pourrai i-il ? Son * rouge » à lui 
est tout aussi démesuré : l'année 
dernières son défiât extérieur re- 
présentait 13 % du produit natio- 
nal , (un peu plus de 3 % en 
France). Aujourd'hui, parangon 
de rigueur, il enjoint à ses trilles 
des coupes claires. Elles le ren- 
voient & ces obligations qu'il n’a 
pas respectées- Dialogue de 
sourds. 

Mais, dans le mi c rocosme lié- 
geois cela ne pouvait qu’exploser. 
La ville, gérée jusqu'à l'an passé 
par des coalitions disparates, 
fruits éternels de « compromis à 
la belge », a maintenant réalisé le 


respire pas la pauvreté. La multi- 
plication des voitures y est pour 
quelque chose qui, aux heures de 
pointe, se traduit par des débuts 
d'embouteillages aux points stra- 
tégiques de Ja ville — et d’autant 
plus que les règlements de circu- 
lation ne semblent s'adapter que 
très lentement aux nouvelles exi- 
gences du trafic. Far un curieux 
hasard (7), les changements ré- 
cemment introduits dans ces rè- 
glements compliqueraient plutôt 
la situation et aboutissent parfois 
â concentrer en un point de pas- 
sage obligé, au prix de très longs 
détours, un nombre maximum de 
véhicules. 

Ensuite, on a construit, et pas 
seulement pour les administra- 
tions ou pour le prestige, comme, 
ce fut le cas à la veille des Jeux 
olympiques de 1981, dont la capi- 
tale soviétique conserve de multi- 
ples et massifs souvenirs. De l'avis 
général, te logement est l'un des 
chapitres - rares - où « ça va 
mieux ». Pour ceux qui pendant 
de longues années ont connu la 
promiscuité des appartements col- 
lectifs, c'est un changement bien- 
venu. 

U se passe toujours 
quelque chose 
sur la place Rouge 

Et puis il y a cette drôle de qua- 
lité de la vie, qu'il faut bien appe- 
ler comme ça puisqu'elle aussi 
contribue à l'humeur des jours et 
qui mérite l’étude de mœurs. 

Une telle notion n’est pas évi- 
dente Han* une trille qui, outre la 
contrainte politique (avec des 
hauts et des bas mais le style ac- 
tuel serait plutôt sévère), traverse 
l'épreuve d'un modernisme mal 
contrôlé. Le Moscou d’aujour- 
d'hui fait un peu penser à la réali- 
sation — mais â la lettre - de ces 
schémas d’un urbanisme futuriste 
comme on les dessinait à grands 
traits dans les années 20 au Bau- 
hauss, à Berlin, mais aussi dans la 
très jeune capitale de la Révolu- 
tion. Avenues immenses et rectili- 
gnes, vastes parvis, banlieues sa- 
tellites... Le modernisme est 
tempéré, dans quelques cas, par 
un •curieux retour au style cathé- 
drale des années staliniennes, 
mais le piéton ne se trouve pas 
moins projeté dans un décor dé- 


mesuré où la simple ambition de 
traverser la rue peut présenter 
quelques problèmes. 

Le miracle - encore un autre 
— est que dans ce monde déme- 
suré de l’échelle humaine toutes 
sortes d’habitudes et de goûts 
venus d’un autre mode de vie sont 
conservés. Cela se voit dans cds 
arrière-cou ns jamais très loin- 
taines où. entre les herbes folles 
assagie^, sont soigneusement mis 
en terre les jeunes plants qui fleu- 
riront à l'automne. Cela se sent 
dans les boulangeries, haut lieu de 
la culture russe, où toutes les va- 
riétés de pain, du plus noir au plus 
blanc ci des formes les plus di- 
verses. s’offrent à des amateurs 
exigeants qui ne font leur choix 
qu'après avoir éprouvé la fraî- 
cheur de (a miche. D’autres vi- 
sïons sont plus inattendues. 

Dimanche matin, sur la place 
Rouge, un mariage. II se passe 
toujours quelque chose sur la 
place Rouge et souvent des ma- 
riages, en particulier les samedis 
et les dimanches. Celui-ci, tout de 
même, est un peu inhabituel. La 
mariée, comme il se doit, est en 
longue robe blanche, le bouquet à 
la main. Mais elle est suivie par 
une cinquantaine de Géorgiens, 
en rang par deux et grande tenue 
traditionnelle, bottes et redingotes 
rouges, la poitrine bardée de car- 
touchières. Le marié aussi est 
botté, mais en redingote noire. 
Que croyez-vous que fait ce petit 
monde ? Aller poser pour le pho- 
tographe devant les bulbes multi- 
colores de Saint-BasUerie-Bien- 
heureux ? Plus tard peut-être, 
mais pour le moment c’est dans le 
mausolée de Lénine que le cor- 
tège pénètre et disparaît, devant 
les gardes imperturbables dont 
pas un trait ne frémît, pour émer- 
ger quelques minutes plus tard 
des profondeurs de la crypte et 
suivre, au grand soleil, la mariée 
toujours en tête, l'itinéraire du pè- 
lerinage qui conduit 1e long dlu 
mur du Kremlin aux tombes dés 
grands défunts du régime, Staline 
compris. 

Étrange vision, surprenant mé- 
lange, qui laissent autant rêveur 
sur le goût des traditions que sur 
celui des hommages officiels et, 
sans doute, des privilèges. 

ALAM JACOB. 


grand rêve de ses vieux syndica- 
listes : une majorité progressiste. 
Sur le fil bien sûr, mais tout de 
même : avec l'appoint de quelques 
«écoles» auteurs d'une surpre- 
nante percée aux municipales de 
1982 (11 %). les socialistes ont 
choisi d’écarter libéraux et 
sociaux-chrétiens des responsabi- 
lités. 

C’est moins l'État qu’un bourg- 
mestre socialiste que les éboueurs 
liégeois affrontent aujourd’hui. Et 
ce sont des élus socialistes, les 
plus importants même, que les 
syndicalistes liégeois - eux aussi 
socialistes — désavouent lorsque, 
après, bien des aternoiemems, ils 
signent avec le gouvernement et 
les banques un arrangement sitôt 
jugé « inacceptable ». 

L'affaire n'est pas nouvelle. 11 y 
a belle lurette que les rapports en- 
tre te parti et sa * grande centrale 
ouvrière • sont ici au mieux mé- 
fiants, au pire venimeux. Les syn- 
dicalistes entendent défendre leur 
indépendance, et nombre de leur 
dirigeants ont été un jour chassés 
du parti avant d’y revenir, il y a 
peu. dans r espoir que Yaggloma- 
mento annoncé mettra enfin un 
terme aux « étemelles compro- 
missions ». . 


Troptard? 

Mais, cette fois, rien ne semble 
vouloir se démêler. On enrage 
dans les bureaux « design » de la 
F.G.T.B., au sommet d’un appa- 
reil lui-même riche de mille tenta- 
cules, contre les * apparatchiks 
bourgeois» du P.S. Et c’est un 
ancien président du parti, M. An- 
dré CooLs, qui. d’un coup de sang, 
fustige maintenant ces « syndica- 
listes incapables de trouver des 
moyens de lutte qui fassent mal à 
d’autres qu’aux victimes de la 
crise ». 


Mais rien n'y fait. Crispés sur 
la défense des acquis, les discours 
syndicaux ignorent ceux des 
édiles aussi froids qu’un dépôt de 
bilan... » Oui. nous sommes nom- 
breux. clame le chef des « com- 
munaux» en grève. Oui la ville 
paie six cents femmes de service 
pour le ménage de ses bureaux. 
Mais ce sont autant de femmes 
que les esclavagistes des sociétés 
de nettoyage n'exploiteront pas. 
C’est un choix de société, une phh 
losophie politique, et nous eh 
sommes fiers... * Qu'importent 
les privilèges accumulés sans 
bruit au temps béni de la prospé- 
rité. Qu'importent ces salaires 
grossis de primes en tout genre 
pour heures supplémentaires fic- 
tives, qu'importe la pléthore ? 

Les syndicats chrétiens, minori- 
taires. ont parfois la dent duré. 
- Dans le privé, expliquent-ils* 
nous avons dû. bon gré mal gré. 
négocier bien des restructurations 
au prix de bien des sacrifices. 
Mais. cela, les fonctionnaires et 
leur statut rigide n'ont pas l’air 
de f 'avoir compris. Les déchire? 
ment s n’en seront que plus péni- 
bles. • Nombre de boutiquiers, 
qui hier encore collaient aux vi- 
trines les affichettes des sidérur- 
gistes - clientèle oblige. - vitu- 
pèrent aujourd'hui contre lu 
« syndteratie » qui gouverne (a 
ville. 

Trop tard ? - La Wallonie n’a 
peut-être pas encore touché te 
fond», murmure M. Philippe 
Meystadt, jeune ministre social- 
chrétien du plan ei du budget. 

• Faut-il descendre encore plus 
bas pour qu’en/in les mentalités 
changent ? Je suis né dans un vil- 
lage oit les candidats aux élec- 
tions se présentaient sous un sto- 
gan paraît-il efficace : le pays où 
il fait bon vieillir. » 

DOMINIQUE POUCH1N. - 
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Le guêpier 


(Suite de la première page. ) 

La France p’est pas, au demeu- 
rant, seule à fournir une aide. Des 
C-130 égyptiens et zaïrois livrant 
du matériel de fabrication soviéti- 
que atterrissent actuellement à 
"N'Djamena. 

Réclamée -à cor et à cri par les 
'dirigeants tchadïens, qui ne dissi- 
mulaient pas au lendemain de la 
chute de Faya-Largeau leur amer- 
tume & l'égard de Paris, l’assis- 
tance française est de loin la plus 
-'importante. 11 semble bien que 
M. Mitterrand ait décidé de don- 
ner au gouvernement de N’Dja- 
mena là moyens d'enrayer l'of- 
fensive des rebelles. 

Après avoir, pendant un an, 
gravement sous-estimé les forces 
. de M. Hissène Habré, à l'époque 
. «rebelle», et avoir fourni en 
'armes quelques jours encore 
avant sa chute, en juin 1982, le 
j président Goukouni OueddeT, 
Paris avait accueilli avec suspi- 
"ckm l'installation & N'Djamena 
de son adversaire. Ce dernier re- 

- 'prochait, de son côté, à la France 
-d'encourager les tentatives séces- 
sionnistes dans le sud. 

Cette méfiance réciproque et le 
peu d'empressement de Paris & 
permettre au nouveau chef de 
rÊtat tchadien, dramatiquement 

court d'argent, de faire fonction- 
ner l'État, ont quelque peu freiné 
le développement de la coopéra- 
tion bilatérale, retardant par là 
-même la stabilisation d'on pays 
dont beaucoup d’habitants ne dé- 
.sirent que la paix. Ces mésen- 

- tentes semblent, aujourd'hui, 
taises entre parenthèses de part et 
.'■d’autre, même si M. Hissène Ha- 
■'bré ne fait toujours pas l'unani- 
'■ ’lhité à Paris. L'évaluation de la si- 

tuation au Tchad avant Le 
-déclenchement de l'attaque 
contre Faya-Largeau a, pour le 
moins, révélé quelques diver- 
— -gences parmi les « africanistes » 
dont certains ont minimisé 
'jusqu'au bout la menace libyenne, 
accusant N'Djamena de «crier 
•au loup». 

- . M. Mitterrand semble, en tout 
cas, avoir tranché en faveur de ses 
.conseillers qui sonnaient l'alerte. 
Ce choix résulte-t-il du soutien de 
principe à un gouvernement en 
place on du souci d’aider le plus 
anti-libyen des deux « chefs » qui, 
depuis trois ans, se sont succédé à 
N'Djamena. 

Dans le deuxième cas, la politi- 
.que de Paris aurait, du moins, le 
-mérite de la cohérence. La 
France, qui se heurte, depuis dix 
ans, en Afrique francophone aux 
menées libyennes, prendrait, en 
'"effet, le parti d’un homme dont 
‘^opposition à Tripoli est 
constante, celle-ci étant d'ailleurs 
à l'origine de la querelle avec l’an- 
cien président Goukouni. 

M. Mitterrand, qui. en deux 
"ans, a visité onze pays d'Afrique 
francophone, a pu, d’autre part, 
'mesurer la crainte que le colonel 
‘ 'Kadhafi inspire à un certain nom- 
bre de ses pairs africains. Ceux-ci 
comprendraient mal, et ils l'ont 
' jÇail savoir, que la France ne réa- 
gisse pas à la nouvelle menace li- 
byenne sur le Tchad. 

Le président de la République 
ne peut, par ailleurs, qu’être at- 
tentif à la tentation qu'éprouvent 
certains chefs d'État de jouer Wa- 
-shington contre Paris. Reçu pen- 
dant une heure et trente minutes 
'par le président Reagan, il y a 


deux semaines, M. HouphonEt- 
Boigny, pourtant vieil et fidèle al- 
lié et ami personnel de M. Mitter- 
rand, a réclamé, loi aussi, aux 
Etats-Unis un engagement (dus 
soutenu à l'égard du continent 
noir. 

Si la France perdait aux yeux 
de ses alliés africains sa crédibi- 
lité politique, n’aurait-elle pas à 
subir le contrecoup économique 
de ce revers sur un continent où 
son influence demeure considéra- 
ble? 

Des coopérants civils 

Jusqu’où Paris peût-fl et veut-il 
aller dans le soutien à N'Dja- 
mena ? En justifiant son aide par 
l'existence d’un accord de coopé- 
ration militaire dont il a soigneu- 
sement rappelé le libellé, M. Mit- 
terrand entendait, le mardi 
28 juin à Europe 1, établir la par- 
faite légalité de son action et lui 
assigner des limites précises. Un 
accord de coopération militaire 
n'est pas. un accord de défense et 
exclut donc l'envoi de l'armée 
française en opérations. En préci- 
sant que l'article 4 prévoit que 
« les personnels militaires fran- 
çais mis à la disposition des 
forces armées tchadiennes ne' peu- 
vent en aucun cas participer di- 
rectement à l'exécution d'opéra- 
tions de guerre, m de maintien, ni 
de rétablissement de_ l'ordre ou 
de la légalité ». le chef de l'État a 
toutefois laissé la porte ouverte à 
l’envoi d’instructeurs militair es 
sur le terrain. C'est une hypothèse 
qui ne peut être exclue, si l'on 
veut rendre efficace l'aide appor- 
tée. 

Pour l'instant, Paris préfère ce- 
pendant s’adresser à des contrac- 
tuels civils spécialistes en arme- 
ment ou à 'des techniciens des 
firmes qui livrent le matériel. La 
France pourrait d’autre part de- 
mander à ses alliés africains, si 
désireux de voir remettre à sa 
place le colonel Kadhafi, leur aide 
dans ce domaine. Le déjeuner qui , 
a réuni vendredi à Paris, autour 
de M. Mitterrand, les présidents 
Houphouét-Boigny, Eyadema. du 
Togo, et Kountchê, du Niger, 
était peut-être destiné à parfaire 
cette coopération. 

Pour l’instant, en effet, si Paris 
ne lésine pas sur le matériel et le 
cofit financier considérable de 
l’opération (ce qui suscite des ru- 
meurs sur une participation amé- 
ricaine), ses réticences à engager 
l'armée sont si vives que les rota- 
tions d'avions sont assurées par 
des firmes civiles spécialisées 
dans le transport de fret, pour évi- 
ter que des TransaU à cocarde tri- 
colore ne se posent à N’Djamena 
et, encore moins, dans le centre 
du pays, où il faudra bien pour-, 
tant trouver le moyen d’achemi- 
ner l'aide livrée dans la seule capi- 
tale. 

C'est donc à un délicat exercice 
d'équilibrisme que doit sé livrer le 
chef de l'État. Sans risquer des 
unités militaires, comme le firent 
ses prédécesseurs, dans le guêpier 
tchadien. il lui faiit rassurer les 
amis africains de la France et 
faire en -sorte que son aide tire 
d'affaire 4e gouvernement me- 
nacé. Entre des demi-mesures ino- 
pérantes et une intervention di- 
recte et combien périlleuse, la 
marge de manœuvre est étroite. 

FRANÇOISE CHIPAUX. 
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Tripoli 

mène le jeu 


La Libye en quête d’espace vital et de vassaux 


L'offensive lancée dans le 
nord du Tchad par M. Goukouni 
Oueddel avec le soutien de Tri- 
poli est-elle une revanche pour le 
colonel Kadhafi sur les avanies 
que lui a infligées l’Organisation 
de l’onité africaine? On peut le 
penser en n’oubliant pas, toute- 
fois, que le « guide de la révolu- 
tion » a toujours considéré le 
Tchad « l’essence vital » de la- 
Libye, pour repr endre une ex- 
pression qn’Q a employée à des- 
sein. Il n’en reste pas moins que 
la présidence de PO.U.A. tant 
convoitée devait être le couron- 
nement de sa politique africaine 
et un tremplin pour de nouveaux 
succès; or, son ambition a été te- 
nue en échec à trois reprises par 
des chefs d’Etat excédés par ses 
« mauvaises manières », à Tri- 
poli I en 1982, àTripoli U en no- 
vembre et, début juin, à Addis- 
Abeba. 

Plusieurs dirigeants arabes qui 
furent ses amis ou. ses alliés — 
feu Sadate, l'Irakien Saddam 
Hussein et Gaafar Nemeiry le 
Soudanais — n’ont pas hésité à 
qualifier publiquement M. Ka- 
dhafi de « fou », ce que n'a osé 
faire aucun chef d’Etat européen 


même s’il a pu employer le mot 
in petto. Il est vrai qu’il a sou- 
vent plongé se pairs dans le plus 
grand embarras en ne respectant 
pas les règles du jeu diplomati- 
que ou en recourant à des « pro- 
vocations » quand il estimait 
avoir été « trahi ». 

Fou? Certes pas. Kadhafi est, 
bien plutôt, imprévisible et d6- 
routant- fi tient jwwi'nmrfmM f à 
quelques idées simples mais lors- 
que, dam un monde de plus en 
plus complexe, ses . thèses sont 
battues en brèche, il n’hésite pas, 
pour tenter de les faire triom- 
pher, à re nverser ses alliances, à 
encourager, voire à commandi- 
ter. des actions terroristes et à te- 
nir un double langage, contri- 
buant ainsi à donner à son action 
le caractère brouillon ou téné- 
breux qui inquiète et parfois dé- 
courage ses meilleurs alliés. Ten- 
tons de démêler cet écheveau. 

Lorsqu'il accède an pouvoir le 
1“ septembre 1969, le jeune co- 
lonel de vingt-sept ans qui a été 
bercé par la « voix des Arabes » 
de Nasser dont il rêve d’être l'hé- 
ritier spirituel, n'a pas à propre- 
ment parler de politique afri- 


caine — sauf en ce qui concerne 
le Tchad — une motivation 
fondamentale : restaurer la gran- 
deur arabe et l'on peut se deman- 
der si sa conception de l’islam 
n’est pas un instrumebt au ser- 
vice de cette ambition. Il déve- 
loppe alors cette idée-force selon 
deux axes : l’anticolonialisme et 
l’antisionisme. 


Désilusions au Proche-Orient 

Le premier acte diplomatique 
important «le la jeune République 
est d'exiger et d’obtenir l’évacua- 
tion des bases de Tobrouk et d’El- 
Aden par les Britanniques, le 
31 mars 1970, et de celle de 
Wheehis par les Américains, le 
16 juin; cette dernière est symboli- 
quement rebaptisée du nom du pre- 
mier conquérant arabe du Magh- 
reb, Okba Ben NafL Estimant ces 
bases coûteuses, voie inutiles, de- 
puis l'avènement des fusées inter- 
continentales, et espérant surtout 
sauvegarder leurs intérêts économi- 
ques, Londres et Washington ac- 
ceptent. De fait, les compagnies pé- 
trolières américaines furent 
relativement épargnées mais «lies 
constituaient aussi un atout pour 


Kadhafi qui en a joué jusqu'à 
l’élection du président Reagan. 

Hostile à r- impérialisme amé- 
ricain ». Q l'était tout autant sinon 
plus ù l'époque à l’égard de !*« Im- 
périalisme soviétique » dans lequel 
il voyait sans doute un double 
concurrent comme « libérateur » 
de F Afrique et comme rival au sein 
du monde arabe. Une philippique 
parmi tant d’autres : • L'Union so- 
viétique. déclare-t-il en juin 1972, 
ne songe qu'à soigner sa propa- 
gande Si la guerre contre Israël 
s'est enlisée, c’est à cause des 
Russes qui ont perdu la grande 
cause arabe dans le brouillard des 
intrigues de la politique interna- 
tionale • Un an avant, fl avait in- 
tercepté l'avion transportant des di- 
rigeants communistes soudanais et 
les avait livrés au président Ne- 
meiry qui les avait Tait exécuter. 
De même avait-il vivement repro- 
ché à Sadate d’avoir signé, le 
29 mai 1971, un traité d’amitié 
avec Moscou au point que nombre 
de nationalistes arabes soupçonnè- 
rent le bouillant colonel d’être un 
y agent de la C.I. A. ». 

Jusqu'en 1973-1974. la Libye, 
traditionnel trait d'union entre le 
Macbrek et le Maghreb, tourne le 
dos à ce dernier pour consacrer 
tous ses efforts à la cause palesti- 
nienne et à la lune contre IsraêL 
M. Kadhafi est co-fondateur avec 
l'Egypte et le Soudan de l'Union 
des Républiques arabes (1969) à 
laquelle adhérera la Syrie (1970) 
mais dont se retirera le Soudan 
(1971). 11 s'en prend aux puis- 
sances coloniales (Grande- 
Bretagne, Espagne. France. Portu- 
gal) mais aura une période de lune 
de miel avec Paris : désireux de 
remplir le « vide » laissé par les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni et 
soucieux d'empêcher l'U.R-SJS. de 
le combler, le gouvememept Pom- 
pidou avait vendu une centaine de 
Mirage à la Libye. - 


Le soutien à riAu de Kampala 

A mesure que le colonel Kadhafi 
éprouve des désillusions au Proche- 
Orient, fl intensifie et affine sa po- 
litique en direction de P Afrique 
noire. A cette époque, son action 
vise principalement & inciter les 
irentô-cmq - Etats du continent à 
rompre tes nombreux liens qu'ils 
avaient avec IsraêL II en formule la 
demande une première fois à 
l’O.LLA. 1e 2 mars 1970. Puis, re- 
courant tour à tour à la persuasion 
et aux pressions assorties d'une 
aide financière, fl obtient deux 
succès en 1972 lorsque l'Ouganda 
puis le Tchad rompent avec Jérusa- 
lem. D faux sans doute rechercher 
dans cette rupture de l'Ouganda, 
bastion israélien, la fascination 
qu'exercera sur Kadhafi ldi Amine 
Dada, !TJbu-roi de Kampala. 1 

En 1973, Kadhafi réclame 1e 
transfert du siège de PO. U. A. 
d’Addis-Abeba au Caire, appelle 
les Etals arabes à boycotter l’Orga- 
nisation et menace indirectement 
les pays africains d’intervenir - 
• La Libye, déclare-t-il, est la 
source de financement principal 
des mouvements de libération - - 
s’ils ne s'exécutent pas. Les Afri- 
cains se cabrent devant ce chan- 
tage mais se gardent de 1e prendre 
à la légère et se rallient à la posi- 
tion plus modérée de l’Algérie en 
rompant leurs relations diplomati- 
ques avec Israël à l'occasion 4e la 
guerre d’octobre. 

Ulcéré de n’avoir pas été in- 
formé par Sadate des préparatifs 


/ : \ 

Le colonel Kadhafi, messager du désert 


Une des images qui a frappé les 
Occidentaux est celle du colonel 
abandonnant, il y 8 quelques an- 
nées. le pouvoir pour aller médi- 
ter sous sa tente, en plein désert. 
Il était revenu à Tripoli avec le Li- 
vre vert qui, rejetant le commu- 
nisme et le capitalisme, expose la 
< troisième théorie universelle », 
fondée sur le e pouvoir du peu- 
ple» et le démocratie cfirecte, 
sans intermédiaires ni Parlement. 
Lui-mëme renonçait au titra de 
président, la fonction étant abo- 
lie, pour prendra celui de e gtdde 
de le révolution ».. 

De tous les dirigeants arabes 
issus du désert, il est, à coup sûr, 
celui qui est le plus imprégné des 
vertus de la civilisation nomade 
et qui y est demeuré le plus fi- 
dèle, même s'il ne s'y réfère plus 
comme ‘d la faisait après avoir 
renversé le roi Idrïss. Né sous une 
tente dans la Grande Syrte, il 
aime à y retourner consulter son 
père, devenu un vénérable cente- 
naire, retrouvant l'univers dé- 
poufflé de son enfance : nattes 
sur le sable et quelques coussins 
en guise de mobilier. La famille. 


mart i le mosquée et revenait à 
pied, bien sûr I » 

La tribu 

«parapluie social i 

Dans la troisième .partie du Li- 
vre vert, consacrée aux « fonde- 
ments sociaux ». le colonel Ka- 
dhafi fart l'éloge de la tribu, 
laquelle, écrit-s, c est une école 
sociale dont las membres assimi- 
lent depuis f enfance les idéaux 
élevés, qui donnent naissance i 
un comportement social acquêt 
pour la via». Ex. plus loin : e La 
tribu est un e parapluie» soda! 
naturel assurant la sécurité dans 
la société. En vertu des ses tradi- 
tions, elle garantit coJfectrvament 
i ses membres le paiement des 
rançons et des amendes, ainsi 
que la vengeance et la défense, 
c’est-à-dire une protection so- 
ciale. La tien du sang est à fori- 
gina de la formation d’une 
trS)u.~ » 

Voulant sans doute être fidèle 
è son prénom — Moammar sngré- 


ment erroné de le classer parmi 
les intégristes. Sur le plan politi- 
que, 3 s'est efforcé de faire de la 
Libye une nation moderne, ce qui 
l’a conduit à critiquer le trfoalisme 
sur lequel fl s'était appuyé dans 
un premier temps, s L’allégeance 
tribsfe, écrit -3 toujours dans le Li- 
vre vert, affaMh le loyalisme na- 
tional. » Et encore : « La société 
gouvernée par un parti unique est 
en tout point semblable à celle 
gouvernée par une seule tribu ou 
une saule sectB. » 

Sur le plan régional, il ne fait 
aucun doute qu'il s'est présenté 
comme le c messager du dé- 
sert ». Chantre de l'unité arabe, 
ce bédouin aurait aimé être le bâ- 
tisseur des Etats-Unis du Sahara, 
même s'il s'en défend publique- 
ment. L'accuse-t-on d'avoir voulu 
déstabiliser le Mali et le Niger 
pour y parvenir, ÿ rétorque qu'il 
n'a fait qu'aider les populations 
arabes maltraitées, par les diri- 
geants noirs. Lu fait-on remar- 
qua- que ces Arabes sont des 
Touaregs, c’est-è-dire des Ber- 
bères, 8 se réfère è Ibn Khaldoun 
pour expliquer que, contrairement 
à oe que prétendirent les coloni- 
sateurs français, tes Berbères ne 
sont pas venus d’Europe, mais de 
la péninsule Arabique. Il n'hésite 
pas à ajouter : a Los Touaregs 
sont originaires de Libye. Nous ne 
tes incitons pas à faire la révolu- 
tion dans las pays où ils vivent, 
nous les invitons à revenir chez 
eux. puisque nous avons les 
moyens de les installer et de las 
assimiler. » 

Est-ce parce qu'il a été déçu 
dans ses ambitions sahariennes 
ou est-ce par souci de réalisme, 
le fait est que la dernière fois que 
nous l'avons rencontré et que 
nous lui avons demandé pourquoi 
il ne se référait plus, comme il le 
faisait à ses débuts, aux valeurs 
de la civilisation nomade, il avait 
répondu laconiquement : «Le 
problème des nomades est un 
problème de sous- 
dévetoppemenr. Sa solution sa 
pose en termes de sédentarisa- 
tion... » 

P. B. 


fort pauvre, avait consenti de fie bâtisseur, - M. Kadhafi a 
grands sacrifices pote l’envoyer à cherché, depuis l'instauration de 
Fécole à Syrte, è 30 kilomètres, la Jamahiriya le Etat, des 
Quand on demandait à son père masses »). à donna une autre 
où logeait son fils et comment il image de lui-même. Sur le plan 
faisait pour revenir le voir, il ré- religieux, il se présente comme un 
pondait étonné : « Mais H dpr- réformiste, et fl -serait effective- 
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DU TCHAD 


africains 



Depuis dix-huit ans, tagiiûrr&du Tchad no s'interrompt que pour mimix reprendra. 

C^est toujours la même jeu des quatre coms. ^ 

L* rebelle du moment s'empare d'une des villes pour évincer 
te président du moment et le faire déguerpir de N’Djamena. 

La L&iye, qui. voit dans le Tchad son -* espace vitale 

et le trempBn de son rêve africain, fournit des armes et parfois des hommes. 

tM Fra nce soutient contre vents et marées, le pouvoir en place dans la capitale. C'est ce au'effa a fait 
cette semaine au profit de Hissène Habré. __ . qtreoe a tatt 

qui fut son adversaire et la soumit naguère i im peu plaisant chantage. 


O 


Doste dtPLANTU. 


du conflit, le dirigeant iybïen va 
rompre progressivement avec 
l'Egypte qui se rapproche «les 
Etats-Unis taudis que'. Hn-mime 
commence & coopérer avec ks So- 
viétiques. De même, 3 s’intéresse 
de plus en plus au Maghreb et à 
l'Afrique noire : 3 cherche à s'unir 
à la Tunisie (janvier 1974). aide le 
Front Foiisaria, se rapproche de 
r Algérie (1975) « caresse le rêve 
de constituer dans sa mouvance les 
Etats-Unis dn Sahara, an risque de 
déstabiliser quelques Etats comme 
le Niger et le Mali (voir encadré). 

L'occupation 

detafNUKfetf'Aozoo 

Le grand tournant est pris en 
1975. L’intervention soviéto- 
cobaine en Angola révéle eu effet 
h dmskm de TAfrique en deux 
camps à peu prés égaux. Jusque-là 
résotoment neutraliste,- ..b Lybie 
choisit le sien : inquiète de b pax 
atnbricana qui guette b- Proche- 
Orient, redoutant le pire pour les 
Rdesriméas, elle accélère son rap- 
prochement avec Moscou et adopte 
une attitude de plus en plus mili- 
tante en Afrique, D’hésitant pas à 
accueillir les mécontents de divers 
pays et h les organiser en com- 
mandos qui partiront à l’assaut des 
gouvernements en place lorsqu'ils 
sont jugés « hostiles • et » réac- 
tionnaires ». En outre, dès 1974, b 
Libye a signé une série d’accords 
pour b création de sociétés mixtes 


Irbyorfricaines. La Lybbn Fbrejgo 
Bank est l'in strum ent bancaire de 
cette politique de coopération et de 
pénétration, dont l’islam est le vo- 
let idéologique. 

En effet, . dès le tons de dé- 
cembre 197(1; b première confé- 
rence pour rappel ft l'islam avait 
créé une association du même 
nom dont le siège fut installé 
dans l’ancienne cathédrale désaf- 
fectée de TripolL Elle s'était fixé 
trots objectifs : repousser l'in- 
fluence non islamique pour pro- 
pager l'islam déterminer • -les 
régions et les peuples les plus . 
assoiffés de l'islam » : former 
des prédicateurs. Dans un pre- 
mier temps^ b -Libye s’hésite pas 
à s'associer à r Arabie Saoudite, 
pour financer des centres islami- 
ques ou des mosquées dans les 
pays suivants : Togo. Gabon, Ni- 
ger. Mali, Tchad, Haute-Voha, 
Zaïre, Ouganda, Burundi, Nigé- 
ria. Ôougo, -Ghana, Guinée, 
Côte-d'Ivoire, Tanzanie et Car. 
meroun (1). 

Par b suite, cependant, le co- 
lonel Kadhafi s'appuiera sur sa 
conception de Fislam pour com- 
battre r influence « réaction- 
naire* de Ryad et sa pénétra- 
tion en; Afrique. De même, 3 
adopte des positions très dures 
sur Djibouti, les Comores, 
Mayotte et b Réunion, et son 
militantisme se teinte parfois 
d’anti-christianisme : « L’Eglise, 
dit-3, n’est qu’un rempart du co- 


lonialisme dans l’exploitation 
de l’Afrique par l’Europe et te 
pape (en jouant) sur la menta- 
lité de l’Africain. • Mais il n'hé- 
ritera pas non plus, afin de sortir 
de son isolement à utiliser le 
«Livre vert» pour organiser des 
rencontres tslarno-chrétiennes. 

Plaque tournante à partir de 
bquelle la Libye .peut avoir 
barre sur plusieurs Etats, b 
Tchad est au centre de ce dispo- 
sitif. Dis son arrivée au pouvoir, 
te colonel Kadhafi s'était appuyé 
sur te traité Laval-Mussolini de 
1935 — bien qu’il n’ait pas été 
ratifié - pour revendiquer b 
bande d'Aozou, en territoire 
tchadien, que ses troupes occu- 
pent en 1973. Elles distribuent 
alors aux populations des cartes 
d’identité libyennes sans que 
NTTjameaa réagisse. Tripoli bis- 
sant entendre que- 1e prérident 
Tombalbaye avait été dédom- 
magé flnanâèremeoL 


Visées sur le Niger 

Dans cette affaire, b Libye ne 
s'embarrasse guère des principes 
de J’O.U.A. concernant te « res- 
pect des frontières héritées de la 
colonisation ». principe sur le- 
quel' s'appuie le Front Polisario 
avec le soutien de TripolL De 
même, une carte libyenne pu- 


bliée en 1976 annexait environ 
20 000 km2 sur le Niger, autant 
sur l'Algérie et beaucoup pins 
sur 1e Tchad puisque œtte’fois 
elle n'englobait pas seulement 
Aozou mais tout le B ET (Bor- 
kou, F.nncdi, Tibesti), les Li- 
byïens faisant valoir à juste titre 
que les Toubous, qui sont des 
musulmans, sont à cbeval sur les 
deux pays. 

En fait, 1e colonel Kadhafi, 
qui voudrait avoir b première 
bombe atomique islamique, ou 
tout au moins contribuer à sa 
migg au point — au Pakistan, par 
exemple — tient évidemment à 
disposer de Puranitim que recèle- 
rait b bande d'Aozou. Aussi n'a- 
t-il jamais longtemps toléré que 
1e chef du régime en place & 
N’Djamena, i défaut d’être un 
vassal, ne soit pas un allié fidèle. 
Or ce qui inquiète tous les voi- 
sins de b Libye, c’est que b poli- 
tique hégémonique du • guide de 
la révolution ». 1e conduit à 
chercher b « déstabilisation » 
des dirigeants qui contrecarrent 
ses ambitions. Finalement, cela 
explique que mémo ses propres 
amis algériens et éthiopiens 
l’aient -« lâché » au sommet 
d'Addïs-Abeba. 

PAUL BALTA. 


(t) Hervé Bkucfaot. - U politique 
africaine de la Libye ». In Annuaire de 
l’Afrique du Nord 1978. 6d_ du 
CNJUa, Paris, I980u 


Les «contre-feux» de Paris 


Les ambitions africaines de b 
Libye ne pouvaient que se heur- 
ter aux intérêts français , dans -la 
région, certains chefs d'Etat afri- 
cains n’hésitant pas d'ailleurs à 
agiter l’« épouvantail libyen » 
pour obtenir un soutien plus actif 
de Paris. 

C’est évidemment sur b ques- 
tion du Tchad que tes deux pays 
ont été te plus souvent en conflit. 
Lors du mémorable enlèvement 
de M“ Claustre, détenue d’avril 
1974 à janvier 1977 dans 1e dé- 
sert dn Tibesti, au nord du 
Tchad, Tripoli avait pourtant 
aidé Paris dans la difficile négo- 
ciation qui aboutit à b libération 
de l’ethnologue française par 
M. Goukouni Oueddeï. Alors 
premier ministre, M. Chirac 
s’était rendu à Tripoli à un 'mo- 
ment où les rapports étaient en- 
core au beau fixe à b suite de b 
vente de Mirage français; ; 

Un chassé-croisé 

Mais le maintien des troupes 
françaises au Tchad de façon 
inin terrompue, sauf entre 1975 
et 1978, était déooncé de plus en 

plus violemment par le de la ré- 
vüution libyenne dont rengage- 
ment au côté du chef des re- 
belles toubous, M. Goukouni 

Oueddeï, s'amplifiait. 

Les troupes libyennes, qui 
avaient occupé en 1973 b bande 
d'Aozou, entraient, d’ailleurs of- 
ficiellement an Tchad en décem- 
bre. 1980, à l’appel du président 
Goukouni Oueddeï, six mois 
après le départ du dernier soldat 
français. ML Giscard d’Estaing 
avait ordonné lé retrait du 
contingent français en mai, vou- 
lant éviter que celui-ci fût mêlé i 
la nouvelle bataille qui avait re- 
pris en mais entre M- Hissène 
Habré et le président Goukouni 


Oueddeï, soutenu par le sudiste 
ICamouguê. Un chassc-croisé 
symbolique. 

L’année libyenne, sévèrement 
défaite par les troupes de 
M. Hissène Habré dans l'Est, se 
retirait en novembre 1981 à b 
demande de M. Goukouni Oued- 
deï. La France avait recom- 
mencé à armer ce dernier, 
croyant ainsi l'aider à se débar- 
rasser au plus vhe .de son encom- 
brant protecteur. 

Par Tchadiens interposés, b 
France et b Libye se trouvent 
une nouvelle fois face à face. Le 
colonel Kadhafi, champion déçu 
de l'unité arabe, n’a, au demeu- 
rant, jamais cessé de dénoncer b 


politique « néo-colonialiste » de 
Paris et traite de - valets » les 
chefs d'Etat africains trop .pro- 
ches de l'ancienne métropole. La 
France, pour sa part, plus ou 
moins discrètement, s’est én- 
ployée à allumer des contre-feux. 

Eu déclarant lors de sot pre- 
mier voyage en Afrique noire en 
mai 1982 que « la France veille- 
rait à ce que la sécurité de ses 
amis soit encore .mieux assu- 
rée », M. Mitterrand donnait 
d'emblée b mesure de sa déter- 
mination. Il Je faisait, en outre, à 
Niamey, dans un pays; auquel 1e 
colonel Kadhafi s’intéresse pour 
des raisons stratégiques — b Li- 
bye achetant, beaucoup de son 
uranium au Niger — autant que 


politiques, les Touaregs doivent, 
en effet, à ses yeux, constituer b 
base des • Etats-Unis du Sahel » 
qu'il appelle de- ses vœux. - 

Depuis l’arrivée au pouvoir de 
M. Mitterrand, b France s'est 
d'ailleurs opposée eu plusieurs 
circonstances de façon plus ou 
moins feutrée aux actions li- 
byennes.. Cela a été le cas en 
Centrafrique, où des mala- 
dresses françaises avaient amené 
le général Kolingba & se tourner 
vers TripolL qui s’était empressé 
d’offrir - outre de l’argent — des 
armes et des .instructeurs mili- 
taires. La Centrafrique, limitro- 
phe du Sud tchadien, était une 
proie tentante pour b Libye. Les 
militaires libyens ne devaient 
rester cependant qu’à peine huit 
mois â Ba ngui que le général Ko- 
lingba, mieux soutenu par Paris. ' 
leur enjoignit de quitter le 
21 mai dernier. 

En Haute-Volta, l'arrestation, 
en oe même mois, du capitaine 
Sankara, admirateur de fraîche 
date du chef de b révolution li- 
byenne, marqua un nouveau ns 
vers pour TripolL Certes Paris se 
déclarait étranger à cette révolu- 
tion de palais, mais on peut pen- 
ser que le commandant Oue- 
draogo avait pris quelques 
assurances avant de se débarras- 
ser d'un rival potentiel. 

M. Mitterrand marque donc, 
à l’égard des initiatives li- 
byennes, une bostilhé plus nette 
que ne le fit en son temps 
M. Giscard d’Estaing. Mais 
quelle que soit I "irritation de 
Paris. Tenjeu africain n'est pas 
seul en cause dans les rapports 
avec une puissance arabe et pé- 
trolière que b France, pour des 
raisons notamment commer- 
ciales, est contrainte de ménager 
et ne peut s'aliéner totalement. 

FC. 
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DANS UNE INTERVIEW ACCORDEE 
A QUELQUES JOURNALISTES A FAYA-LARGEAU 

L'ancien président Goukouni Oueddeï 

-■ accuse la France de vouloir 
« recoloniser » le Tchad 


Dans une interview aocordée 
jeudi 30 juin & Faya-Largeau. à un 
groupe de journalistes, M- Goukouni 
Oueddeï s’est déclaré prêt i deman- 
der l'aide de «pays amis» si b 
France int ervient au Tchad. 

L’ancien président a ég alem e nt 
annoncé que sa victoire & Faya- 
Largean, 3 y a une semaine, n’était 
qu'. une étape du processus de libé- 
ration nationale de l’ensemble du 
territoire tchadien ». 

Seules les forces du GUNT lut- 
tent actuellement contre celles du 
gouvernement de NDjamena, a af- 
firmé ensuite l’ancien chef de l'Etat 
Tehaâif-n, selon lequel « il n’y a pra- 
tiquement aucun conseiller libyen 
ou autres étrangers dans nos 
rangs*. 

M. Goukouni a accusé b France 
de vouloir « recoloniser le Tchad *. 
en complicité avec le régime de 
M. Hissène Habré et les Etats-Unis. 

• Plus la France soutiendra His- 
sène Habré. plus la détermination 
de lutter du GUNT sera grande *,Sr 
t-fl dît, • et la France sera rejetée 
non seulement du Tchad mais de 
toute l’Afrique ». 

Selon M. Goukouni, raide de b 
Libye et d’autres « pays amis», 
qu'il s’est refhsé à nommer, mter- 
vient.dans tes domaines alimentaire, 
saiùtaire et culturel. « Nous avais. 
a-t-il dit, des troupes à nourrir, à 
équiper. Tout cela marient de l’ex- 
térieur. Avec ces dons, nous résis- 
tons sur le terrain. * 

Interrogé sur ks inquiétudes qui 
se nwi«fo*«cnr dans plusieurs Etats 
de b région à propos de b Libye, 
M. Goukouni a estimé que dans 
« certains pays d’Afrique centrale et 
de l’Ouest », * la situation est pour- 
rie et les peuples grognent ». - Si le 
processus révolutionnaire tchadien 
inquiète ces Etats qui panent s'age- 
nouiller devant Mitterrand, ce n’est 
pas notre affaire », a-t-il dit. 

En réponse à une antre question, 
le chef du GUNT s'est élevé contre 
ridée que b Libye monnaie l’aide 
qu’elle lui apporte; * Je ne pense 
pas. a-t-il dit, que cette Libye révo- 
lutionnaire et anti-impérialiste 


puisse me demander une contrepar- 
tie quelconque. » 

pnfïn* n s’est déclaré - entière- 
ment favorable » & une fusion entre 
le Tchad et la Libye, à b condition, 
a-t-3 (fît, que les deux peuples te 
veuillent, * comme je suis égale- 
ment partisan d’une fusion entre 
tous tes Etats africains ». 

Un membre de M.S.F. 
accusé d'espionnage 

M. Goukouni Oueddeï a accusé 
un ressortissant américain, membre 
de l’équipe Médecins sans frontières 
(M.S.F.) à Faya-Largeau, M. Mark 
Frohardt, de se livrer & des activités 
d'espionnage. - Cest un agent de la 
CI.A. et il sera considéré comme tel 
jusqu’à preuve du contraire ». a-t-U 
affirmé. 

M. Goukouni fonde son accusa- 
tion sur une communication adres- 
sée an GUNT à Scbah (Libye) par 
te Comité international de la Croix- 
Rouge (C.I.C.R.), peu avant b 
prise de Faya-Largeau, et selon la- 
quelle seuls trois étrangers se trou- 
vaient d«n$ la ville : deux ressortis- 
sants belges, le médecin Benoit Hap 
(vingt-sept ans) et l'infirmier Joël 
Dupont (vingt-cinq ans), de M.SJL, 
ainsi que le délégué du C.I.C.R., 
Bernard Dumas (trente-sept ans), 
de nationalité suisse. 

« Or. aH-il poursuivi, nous avons 
trouvé un Américain de trop. Il fau- 
dra qu’on nous fournisse des expli- 
cations. Nous ne lui ferons pas de 
mal. mais il sera traité comme un 
espion. » « Tant que les Etats-Unis 
nous causent des difficultés, a 
ajouté M. Goukouni, nous sommes 
en droit d'en faire autant. » 

A Paris, M. Claude Malhuret, 
président de M.S.F., a confirmé 
l’appartenance de M. Frohardt i 
l'association médicale française et a 
précisé que M. Frohardt était inté- 
gré à l'équipe de M.S.F. au Tchad 
depuis septembre dernier, comme 
coordonnateur des équipes techni- 
ques. H s'agissait, a-t-il dit, de Sa 
première mission pour cette organi- 
sation humanitaire. 


Pologne 

L'Association des écrivains reste suspendue 


Varsovie (AF. P. ). — Les auto- 
rités, qui devaient statuer le jeudi 
30 juin sur le sort de l'Association 
des écrivains polonais (Z-1JP-). sus- 
pendue depuis b proclamation de 
l’état de siège, le 13 décembre 1981, 
ont différé leur décision en mainte- 
nant pour deux mois b suspension. 

La direction de F association, qui 
avait pris fait et cause pour le syndi- 
cat Solidarité, a résisté jusqu’à pré- 
sent i toute tentative de « normali- 
sation ». En vertu de la loi sur la 
prolongation de l'état de siège de dé- 
cembre 1982, elle aurait dû être ré- 
tablie dans ses droits statutaires le 
30 juin. 

Le communiqué annonçant cette 
décrâon accuse sept me mbre s de la 
direction de b Z.LJ». de faire 
preuve d* • intransigeance * : 3 s’agit 
de MM. T Jan Jozef Szczep&nski 
(président), Andrzcj Braun, Leszek 
JYorok. Tadeusz Drewnowskr («co- 
présidents), ainsi que’ de trois prési- 
dents de commission,' MM Marian 
Grzesczak. Andrzej Kijowski et 
Andraej SzczypiqrskL Le communi- 
qué affirme qu’il existe toutefois au 


sein de l'association une tendance 
• à se démarquer des activités anti- 
socialistes de certains membres » et 
laisse entendre que b prolongation 
de b suspension pourrait p erme t t re 
à cette tendance de cr éer une nou- 
velle organisation. 

Mercredi. l'organe du parti polo- 
nais, Trybun ludu, avait dénoncé 
dans deux longs articles les activités 
« antisocialistes » des dirigeants.de 
b Z.LJ\, et les avait accusés de 
- sympathies » pour les <■ impéria- 
listes » américains, les « revan- 
chards . ouest-allemands et IsraéL 
Le quotidien avait publié une vérita- 
ble liste noire comprenant les noms 
de quarante-six écrivains dont les 
prindales personnalités de b littéra- 
ture polonaise contemporaine. 

L’Association des écrivains est la 
dernière dont le sort n’ait pas encore 
été réglé. L'association des journa- 
listes, puis celle des acteurs et ar- 
tistes plasticiens ont été dissoutes; 
celle des cinéastes a été autorisée -à 
reprendre ses activités après b dé- 
mission d’ Andrzej Wajda, son préri- 
dent. 


A travers le monde 


Italie 

• L'ÉLECTION A LA CHAM- 
BRE DES DÉPUTÉS DE 
M. TONI NEGRL qui, avec un 
groupe de militants d‘« Autono- 
mie ouvrière » est inculpé d'« in- 
surrection contre l’État », a pro- 
voqué, vendredi 1 er juillet, b 
suspension de sot procès jusqu’au 
26 septembre. M. NegrL.élu sur 
tes listes du parti radical, bénéfi- 
cie de l'immunité parlementaire 
et pourrait être mis en liberté dès 
b proclamation officielle de 
Pélcctioo. Il ne sera cependant 
pas soustrait à b justice : après 
Feutrée en fonction du nouveau 
Parlement, une commission 


ad hoc devrait prendre une déci- 
sion autorisant b magistrature à 
poursuivre le procès. - (A F. P. £ 

Mongolie 

• MISE AU POINT. - Après là 
publication dans le Monde du 
15 juin d’* éclaircissements » de 
Para bassade de Mongolie à Paris; 
Sur le sort de b communauté 
chinoise dans ce pays, Fambaf- 
sade nous demande de préciser 
que ces immigrants chinois n’ont 
pas été contraints de choisir entré 
s installer à b campagne et être 
expulsés, mais qu'ils ont - volon- 
tairement exprimé leur désir de 
Quitter le pays ». 
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LES SUITES DU CONTENTIEUX ÉLECTORAL 

Un peu de retenue... 

la neutralité a j- toujours été, 
jusqu'à ces temps derniers, 
contestée par (a gauche, au 
point que, en 1978, les invali- 
dations prononcées par les neuf 
sages du Palais Royal après les 
élections législatives avaient 
suscité une très vive réaction 
du premier secrétaire du P.S., 
M. François Mitterrand. Celui-ci 
n'avait pas mAché ses mots à 
l’encontre de cet organe : * Le 
Conseil constitutionnel est une 
juridiction politique, l'instrument 
poBüque du pouvoir exécutif.!—) 
On le croyait serviïe. il n’est 
qu'obéissant » 

Avant le renouvellement par- 
tiel de cette haute assemblée, 
intervenu en février dernier, la 
gauche avait aussi critiqué la 
décision du Conseil constitution- 
nel à rencontre du premier pro- . 
jet de lai relatif à la décentrali- 
sation outre-mer. 

. Rien ne saurait justifier, tou- 
tefois, que, par une sorte de 
contagion pernicieuse, les tribu- 
naux administratifs chargés de 
protéger le citoyen contre l'Etat 
soient à leur tour taxés d'indi- 
gnité sous prétexte de polémi- 
ques post-municipales. Souli- 
gnant le rôle éminent de la 
section du contentieux du 
Conseil d'Etat, juge suprême de 
la juridiction administra- 
tive,M. Mauroy soulignait le 
28 avril : s Je sais que la sec- 
tion du contentieux tout entière, 
directement et indirectement 
procure aux citoyens un senti- 
ment irremplaçable de sûreté 
juridique et morale. Or, je crois, 
après Montesquieu, que la tran- 
quillité qu'assure un tel senti- 
ment est le fondement même 
de la liberté poétique. » 

On ne saurait mieux dira. 
Toute mise eh garde contre tes 
a tteintes aux organes de la juri- 
diction administrative est donc 
recevable.' 


Ban, d'accord 1 MM. Charles 
Ftîerman et Jack Ralite ont fait 
preuve de légèreté coupable en 
critiquant publiquement les 
jugements des tribunaux admi- 
niatarifs qui avaient été saisis 
après les élections municipales, 
il ne fait aucun doute que le 
principe démocratique de la 
séparation des pouvoirs a été, 
en l'occurrence, quelque peu 
malmené par le ministre des 
transports et son collègue 
chargé de l'emploi. 

C'est entendu I le premier 
ministre a failli à sa mission en 
ne se rappelant pas A l'ordre 
les deux fautifs. Pour les avoir 
couverts par son silence, 
M. Pierre Mauroy a mérité la 
volée , de bois vert que lui a 
adressé le Syndicat de la juri- 
diction administrative, dont le 
mot d'ordre de grève a été, 
jeudi matin 30 juin, largement 
suivi (je Monde du 2 juillet}. 

C'est évident I il convient de 
regretter vivement que les diri- 
geants politiques ne parviennent 
pas à se débarrasser de l'habi- 
tude qui consiste à contester 
les décisions des juges dès lors 
qu'elles concernent les conten- 
tieux électoraux. 

Peut-être y a-t-il là un sou- 
venir de la pratique qui avait 
cours sous la IV* République, A 
l'époque où les Assemblées 
étaient juges de la régularité de 
l'élection de leurs membres et 
avaient la possibilité de rempla- 
cer les invalidés par les battus 
du suffrage universel, ce qui 
donnait Heu à de mémorables 
empoignades publiques dans 
lesquelles le fait majoritaire 
l'emportât parfois sur le res- 
pect des textes juridiques. 

Sans doute cette propension 
â la suspicion tient-elle aussi 
aux ambiguités qui s'attachant, 
sous la V* République, au rôle 
du Conseil constitutionnel, dont 


Tartuferie 




La tartuferie qui caractérise 
actuellement la campagne de 
l’opposition contre MM. Fitar- 
man et Ralite est, elle, beau- 
coup moins recevable. Le 
R. P. R. aurait-il un trou de 
mémoire 7 Les gaullistes furent 
an effet les premiers, sous la 
V* République, à contester las 
décisions de cette juridiction. Et 
quelle contestation I C'était en 
octobre 1962, après que le 
Conseil d'Ëtat eut rendu un 
arrêt annulant une ordonnance 
du président de la République, 
le général de Gaulle, qui avait 
institué quatre mois auparavant 
une Cour militaire de justice, 
juridiction d’exception devant 
laquai le avaient été déférés plu- 
sieurs dirigeants de l’O.A.S., 
l'un d'entre eux, Roger Deguel- 
dre, ayant même été condamné 
A mort et exécuté. 

Le pouvoir exécutif, violant 
aussitôt la règle de la sépara- 
tion des pouvoirs, avait accusé 
le Conseil d’Etat d'avoir outre- 
passé ses prérogatives. A la 
demande du général de Gaulle, 
le premier ministre, M. Georges 
Pompidou, avait immédiatement 
dédaré tenir pour s anormale » 
la jurisprudence créée par la 
décision du Conseil d’Etat, ajou- 
tant même que le gouverne- 
ment y voyait « un encourage- 
ment à la subversion et aux 
attentats ». 

Le mercredi d'après, le 
conseil des ministres contestait 


tout aussi officiellement l'arrêt 
rendu, le communiqué publié A 
l'issue des délibérations affir- 
mant que l'intervention du 
Conseil d'Ëtat était sortie «du 
domaine du contentieux admi- 
nistratif qui est celui de ce 
conseil ». En fart, le Conseil 
d’Etat avait simplement consi- 
déré que l'ordonnance instituant 
lacfite Cour militaire de justice 
avait conservé la caractère d'un 
acte administratif et était donc 
de nature A lui être déférée 
pour excès de. pouvoir. 

Pouvait-il y avoir ingérence 
plus caractérisée du pouvoir 
politique dans le champ de la 
juridiction administrative ? 

Notre histoire contemporaine 
est également riche d'exemples 
de pressions politiques sur la 
juridiction criminelle. Faut-il rap- 
peler les prises de position, en 
février 1976, de MM. Jean 
Lecanuet, alors ministre de la 
justice, et Michel Poniatowski, 
alors ministre de l'intérieur, 
demandant publiquement la 
peine de mort pour Patrick 
Henry, alors que ce meurtrier 
venait A peine d’être inculpé 7 

Les membres du gouverne- 
ment qui sont aujourd’hui sur (a 
sellette ne sauraient être lavés 
de tout soupçon, mais . leurs 
censeurs ne paraissent pas les 
plus qualifiés pour instruire leur 
procès. De part et d'autre, une 
plus grande retenue serait la 
bienvenue. - 

ALAIN ROLLAT. 


DE POINTE-A-PITRE A PARIS 


Ces radios rebelles qui prêchent 
Tindépendance des Antilles et d 


de la Guyane... 


SELON UN SONDAGE DE LA SOFRES 

La cote de popularité des personnalités 
de l’opposition est en hausse 


Le «baromètre» mensuel de la 
Sofres, publié par le Figaro Maga- 
zine du 2 juillet, indique que la 
baisse des « cotes de confiance » du 
président de la République et du 
premier ministre se poursuit. Selon 
cette enquête, réalisée du 17 au 
23 juin auprès d'un échantillon 
représentatif de mille personnes en 
âge de voter, 40 % des Français 
(contre 46 % le mois dernier) décla- 
rent faire • tout à fait • ou « plutôt 
confiance m à M. Mitterrand pour 
résoudre les problèmes de la 
France ; 58 % en revanche (contre 
SI % précédemment) ne lui font pas 
confiance. En ce qui concerne 
M. Pierre Mauroy, 33 % des per- 
sonnes interrogées (37 % le mois 
dernier) affirment lui faire 
confiance et 62 % (contre 57 %) 
émettent l'opinion contraire. 


Pour la huitième fols en un an, les animateurs de rassodatioa 
Frmtermté-Caraïbes, qui gère, A Paris, Rado-Vokn, organe d'expre ss ion 
fibre dn connut Indépendantiste de la communauté antiUaîse et gnya- 
naise de la capitale, avait appelé ses adhérents et ses sympathi san ts A 
manifester, le samedi 2 juillet, A partir de 14 heures, place de la BastSle. 
Comme tes précédentes, cette manifestation avait pour objet de protester 
contre les menaces de p oursuite s qui pèsent sn- cette radio Htm qui n’a 
pas été autorisée A émettre. 

Cette effervescence coïncide avec les menées subversives défit mysté- 
rieuse Alliance révolutiomiaire caraïbe (ARC) qtri a revendiqué vingt et 
un attentats à l’explosif commis aux Antilles, en Guyane et à Paris 
depuis la fin de maL 

L’utilisatioa des radios libres occupe une place de pins en pins impor- 
tante dus la stratégie des indépendantistes des départements <f outre- 
mer, en particulier en Guadeloupe, ainsi que le rapporte notre correspon- 
dant locaL 


A l’indice de popularité des per- 
sonnalités politiques de la majorité, 
M. Michel Rocard, qui conserve la 
première place, perd un point (61 % 
d’avis favorables au lieu de 62 %) . Il 
est suivi par MM. Delors, qui perd 
huit points (45 % au lieu de 53 %), 
Mauroy, qui en perd quatre (35 % 
au lieu de 39 %), Jospin, qui eo perd 
trois (2S % au lien de 31 %) et 
Fabius, qui en perd quatre (26 % au 
lieu de 30 &>}. 

Les personnalités politiques de 
l’opposition, en revanche, enregis- 
trent une hausse de leur cote de 
popularité : elle est d’un point pour 
Mme Veü, toujours en tête (49 % au 
lieu de 48 % le mois dernier), de 
cinq points pour M. Chirac (46 % 
au lieu de 41 %). de quatre points 
pour M- Barre (43 % au lieu de 
39 %) et de cinq points pour M. Gis- 
card cTEstaing (36 % au lieu de 
31 %). 


De notre correspondant 

Pointe-à-Pitre. - Lundi 27 juin— 
Canular ou pas, M. Luc Reinette, 
l’un des responsables du M.P.G.L 
(Mouvement populaire pour la Gua- 
deloupe indépendante), prend très 
au sérieux rappel téléphonique ano- 
nyme l’informant de la préparation 
d’un « complot » des services spé- 
ciaux français contre sa personne. 
Le MJ.G.L envoie un télégramme 
de protestation an commissaire de la 
République. 

Mardi 28 juin— A la conférence 
de presse qu’il donne à la sous- 
préfecture de Pointe-i- Pitre, 
M. Robert Miguet, commissaire de 
la République, expulse les représen- 
tants de Radio-Unité, Radio- 
Tambour et du journal Magwa, tons 
trois indépendantistes. Ces derniers, 
dans un communiqué, dénoncent 
cette attitude qu'ils considèrent 
comme une provocation. 

Ces deux événements, à moins de 
vingt-quatre heures d’intervalle, 
confortent la thèse désormais 
admise que, après Radio-Voka A 
Paris, le gouvernement s’apprête A 
s’attaquer aux radios libres illégales 
émettant en Guadeloupe. 

C’est le 8 novembre 1981 que 
Radio-Unité a commencé A faire 
entendre sa voix en Guadeloupe. Ses 
promoteurs, i l’époque, avaient 
voulu une radio rebelle, politique et 
anticolonialiste, se référant - d’ail- 
leurs à l'expérience .de Radio- 
Riposte, créée A Paris par le P.S. la 
campagne de M. François Mitter- 
rand. Vivant de la participation 
financière de ses militants et de 
campagnes de souscription popu- 
laire, Radio-Unité estime n’awoir 
aucune autorisation à demander 
pour faire entendre sa voix sur le ter- 
ritoire guadeloupéen. Installée au 
quinzième étage d’une tour en plein 
centre de Pointe-à-Pitre, Radio- 
Unité sur 99,5 MHz sur la Grande- 
Terre et 90 jO MHz sur la Basse- 
Terre; à l'aide d'un émetteur d’une 
puissance de 300 watts. 

Ainsi, lorsque, le 27 mai 1982. se 
crée le M.P.G.L, Radio-Unité 
devient l’instrument d’expression de 
ce nouveau parti politique nationa- 
liste. M. Reinette, son principal ani- 
mateur, veut surtout ouvrir l'infor- 
mation sur le tiers-monde : « Nous 
voulons surtout montrer au peuple 
guadeloupéen, autant que faire se 
peut, que- malgré le mode de fonc- 
tionnement de type capitaliste que 
nous avons ici et qui nous fait croire 
que nous sommes un pays déve- 
loppé . nous sommes en fait chaque 
année un pays de plus en plus sous- 
développé. Les chiffres sont là : il y 
a une richesse apparente qui semble 
se développer à cause des transferts 
publics, mais il y a une véritable 
agonie au niveau de la production. » 

Pourtant, le M.-P.G.I.* est 
conscient du problème qui consiste à 
proposer aujourd’hui une alternative 
qui n’impliqaerait pas un autre 
mode de vie : source de difficultés et 
de remise en cause des avantages 
acquis (_.) : « On sera obligé de se 
serrer la ceinturé, mais il n'y aura 
pas de privilège ; l'appel à l'effort 
que lance Radio-Unité n’a pas 
encore trouvé un large écho popu- 
laire, mais, estime M. Luc Reinette, 
nous ne dévierons pas de la ligne 
que nous nous sommes tracée. Il 
faudra peut-être faire même le 
sacrifice d'une génération ; il s'agit 
de construire aujourd'hui pour 
demain, et surtout de sortir de ' 
l'assis tonal en faisant une rupture 
totale avec nos propres structures 
mentales.- « 

A propos de la reprise des atten- 
tats aux Antilles, en Guyane et en 
métropole, le leader de Radio-Unité, 
faisant aHusioa A l’ARC, s'interroge, 
comme tout un chacun, sur l’origine 
de cette organisation et estime que 
toutes les hypothèses sont possibles, 
y compris celle de la provocation. 

« Encore que, précise-t-il, le fait que 


des noms comme ceux de W rgitùe 
Tom. Max Safrano, Alexander et 
les autres aient été prononcés, laisse 
penser que ce serment dés organisa- 
tions internationales agissant , dans 
le sens de la libération des Antilles- 
Guyane il). Si c'était le cas. ce 
serait, dit-il, un phénomène nouveau 
montrant que les opprimés des der- 
nières colonies de la France sont 
enfin parvenus à Se rejoindre et à 
coordonner leur action de décoloni- 
sation. Au contraire des organisa- 
tions politiques de gauche tradition- 
nelles. comme le parti communiste 
guadeloupéen, par exemple. Si ces 
actions sous-tendent un projet, une 
vision cohérente d'un type de déve- 
loppement pour chacun de ces peu- 
ples. c’est un grand pas qui est fran- 
chi Seul l’avenir nous le dira. * A 
ce sujet, M. Reinette, qui a été km- 
gnement interrogé, de même que sa 
femme, per les enquêteurs, consi- 


dère qu.'il s'agit là de pr a tiques rou- 
tinières et s’est déclare déçu de cer- 
tains articles de presse qui. en 
faisant volontairement un amalgame 
à propos de sa visite en France, 
crêaiemia confusion, faisant pres- 
que de lui le cerveau de -toute cette 
affaire (2). Le leader du M.P.G.I. a 
annoncé la mise sur pied en Guyane 
et en Guadctaiperpuîsque la Marti- 
nique en a déjà ' un, d’un cercle 
Frantz-Fanou dont la vocation serait 
de défendre les opprimés et les mili- 
tants anti-colonialistes quelle que 
soit leur appartenance politique. 

Les problèmes actuels de Radio* 
Vota à Paris préoccupent bien sûr 
les membres de Radio-Unrtc, qui, 
dans un premier temps, ont envoyé 
un message de soutien en direct sur 
les ondes de l’immigration et partici- 
pent avec Radio-Tambour A u créa- 
tion d’un comité de soutien A Radio- 
Voka. 

f Assurer la formation 
du peuple» 

Comme un symbole ou on fait 
exprès, dans la tour voisine, en face 
de Radio-Unité, au quinzième étage 
également, depuis le 4 septembre 
1982, Radio-Tambour a commencé 
ses émissions sur 100,30 MHz,, en 
langue créolecomme sa voisine : pro- 
blèmes divers, journaux, débats, 
avec le même objectif, se servir des 
problèmes réels de la ' vie socio- 
economique de la Guadeloupe pour 
stigmatiser le système et prtoer la 
lutte pour l’indépendance. Organe 
du Mouvement patriotique guade- 




Radio-Voka 

« caisse de résonance » ... 

Gérée par FAssodation Fraternité-Caraïbes, qui revendique 
environ mille deux cents membres. Radio- Voka (Radio- 
Voix-Cartibes) émet vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sans 
autorisation, A Paris (92,7 MHz, 500 watts) depuis le 27 juin 
1982 eu s’adressant, presque exclusivement eu créole, A h com- 
munauté antiDo-gnywafce de fit capitule. Le président de cette 
association, M. RapfcaB Constant, Martiniquais d'origine, . a 
répondu A. nos questions pour préciser tes objectifs de cette sta- 
tion libre qui se déclare « anticolonialiste et Indépendantiste », 
et qui revendique le droit d'expression. 


« Radio-Voka affiche 
ouvertement ses convictions 
séparatistes. Quels sont vos 
Sens avec les partis indépen- 
dantistes des départements 
antillais et guyanais ? 

— Les gens qui ont adhéré A 
notre association l’ont fait sur la 
base du soutien A une radio Indé- 
pendantiste. Fraternité-Caraïbes 
est un lieu de regroupement 
d'hommes et de femmes qui 
sont inorganisés -politiquament 
. mais qui se situent sur une posi- 
tion indépendantiste. Nous vou- 
lons être la caisse de résonance 
de tout ce qii se passe dans nos 
pays. Pour un tiers, nos peuples 
sont maintenant ici (en Franco), 
immigrés, et II faut les faire parti- 
ciper A la lutte, les pousser A 
l'organisation, A la conscientisa- 
tion «TA lutter pour leurs -diffé- 
rents problèmes. Par rapport aux 
mouvements indépendantistes, 
tous les courants sont rapré- 
- sentés. mais-nous- (^appartenons 
A aucun groupe politique déter- 
miné et nous refusons d’interfé- 
rer avec l'action des partis pofiti-' 
ques. Ce qui explique notre 
récente prise de position A 
propos de- l’AJfiance- révolution- 
naire caraïbe ... 

— Justement vous avez 
pris soin de récuser tout 
amalgame avec les activités 
de cette mystérieuse organi- 
sation, mais vous avait, souli- 
gné que vous ne vouliez pas 
vous en désoBdariser. Qu'est- 
ce que cela signifie exacte- 
ment 7 

— Les gens de I* ARC sont 
pour nous dès patriotes qui ont 
choisi la voie armée. Nous, en 
tant qu'indépendantistes, nous 
refusons de les condamner. 

— Vous approuvez le recours 

ils lutte armée pour aboutir i 
'nhtiépèhdahcé dès Antilles et 

de la Guyane ? 

— Notre po si tion globale est 
celle-ci ; ta violence -est; -objecti- 
vement. un des moyens qui peu- 
vent être utilisés, et, dans la 
lutte, des. patriotes .guadelou-, 
péens, martiniquais et güyanais 


contra le cotantaJIsme français, 
aucun moyen, A notre avis, ri est 
exclu. Nous nous défendons de 
condamner des hommes et des 
femmes qui ont choisi ta vio- 
lence... Et s‘3 y a des mititam* 
de r ARC qui sont arrêtés, - notre 
radio se mobffisara A fond pour 
les soutenir. La Fraternité- 
Caratoes soutiendra tout patriote 
touché, quelle que soit la 
méthode qu'il aura choisie pour' 
lutter contre ta colonialisme, et 
quel que soit son parti dès tare 
ta*’ U se réclame de r indépendan- 
tisme. 

— Votre action esf-e/ta 
concertée avec celle des 
radios mues indépendantistes 
émettant aux. AntBles ? 

— Non. Ce qui gêne ta pou- 
voir, c’est que, jusqu'à présent, 
notre communauté immigrée 
ri avait pas l’habitude de se bat- 
tre, de descendre dans ta aie. 
Mdjs jj Inoita jwsft inévitable que 
l'immigration antillaise et guye^ 
naise sa manifeste ici dans ta nie, 
dans le cadre de sa fut» de libé- 
ration. Cest ce qui commence A 
se faire.- Et jusqu’à présent, lé 
pouvoir peut difficilement répri- 
mer A Paris, comme H le fait dans 
notre pays... 

- Commença ? 

- H lé fera peut-être par ta 
suite; mais pour l’instant il ne 
peut pas objectivement utiliser 
les mêmes méthodes que là-bas. 
Donc D-faut que nous utilisions 
cet espace de liberté pour expo- 
ser publiquement le problème de 
ta décolonisation des Antilles. 
Pour ('instant, nous constatons 
que, en nous refusant l'autorisa- 
tion d'émettre, ta pouvoir fran- 
çais ne respecte pas sa propre 
tou Nous avons un soutien popu- 
laire, nous avons été élus pour 
dûtige^Mfrè’rëdta et hoü& 'défen- 
dons .notre .radio... s: « ils » veu- 
lent nous chasser, ce n'est pas 
seulement du matériel qû’ « 9s » 
auront A casser, et nous pouvons 
mobiliser plusieurs centaines de 
personnes, . en quelques 
minutes... * 


loupécn, composée d'un certain 
nombre d’organisations politiques 
telles que 1TJ.P.LG. (Union popu- 
laire pour la libération de la Guade- 
loupe). le K.P.L.G. (Les chrétiens 
pour la libération du peuple guade- 
loupéen) et de plusieurs organisa- 
tions syndicales, Radio-Tambour a 
vu le jour dans l’illégalité et a décidé 
d'y rester malgré )e débat- interne 
inavoué entre partisans et adver- 
saires de la mise en conformité avec 
la I ré Comme Radio-Unité, Radio- 
Tambour a profité de la situation 
nouvelle cr é ée par l'avènement de la 
gauche en France. M. Rico Desfan- 
raines, an des animateurs de cette 
radio, nous en a précisé le rite, qui 
rat de faire avant tout de la propa- 
gande politique.: "Nous avons 
constaté que l'information donnée 
en Guadeloupe par les médias offi- 
ciels. R.F.O.. RG/., ne répond pas 
exactement et complètement à 
l'attente dés populationsxt qu’il y 
avait une autre conception de 
/‘information, plus proche des 
préoccupations quotidiennes des 
gens et qui les concerne dans leur 
vie; c'est ce qu'on appelle tes faits 
divers. Et puis, étant une radio poli- 
tique. notre rôle est d’assurer la for- 
mation du peuple pour l’amener à 
l'indépendance. » 

D'ailleurs, sur le plan juridique, 
M. Desfomainra estime que la loi de 
juillet 1982 sur tes radios libres n'est 
pas applicable stricto sensu A la 
Guadeloupe, en ce qui concerne, 
notamment, des limites d’émission 
imposées. Et puis, sur le plan des 
principes, il riêtâit pas question de 
demander aux Français l'autorisa- 
tion d'émettre en Guadeloupe, avec 
d’ailleurs le risque de refus, comme 
ce fut te cas: pour Radio-Voka A 
Paris. MM. Reinette et Des fon- 
taines sont d'accord pour nier l’exis- 
tence d'une concurrence, voire d'une 
guerre des ondes. Au pis aller, il 
s’agirait de trouver des modus 
vivendi sur une bande F.M. désor- 
mais embouteillée™ 

» Nous savons, poursuit M. Des* 
fontaines, que tôt ou tard le gouver- 
nement nous demandera aussi de 
fermer. Mais notre force c’est la 
conviction que ceux qui . luttent pour 
l'indépendance nationale, ceux qui 
nous écoutent et qui estiment notre 
présence indispensable, nous aide- 
ront. Alors, pourquoi pas une seule 
radio défendant la mime cause T > 
Comme M. Reinette, M. Desfon- 
tlinra est pour Icphiraiüsme : «■ Plus 
il y aura de radios véhiculant le 
message indépendantiste et plus 
l’idée fera son chemin. » 

Les deux hommes ne cachent pas. 
toutefois, leurs différences idéologi- 
ques sur ce début de fond, mais ils se 
défendent de parler de concurrence. 

« Si un jour, dans le dévelo p p em e nt 
de la lutte du peuple guadeloupéen, 
la nécessité se faisait sentir de 
l’existence d’une seule et mime 
radio pour des questions d'effica- 
cité, Il appartiendra alors aux orga- 
nisations qui mènent ta lutte d’en 
décider, dit l'animateur de Radio- 
Tambour. Pour l’instant. Radio- 
Voka est en difficulté, et notre tâche 
est d’intervenir au niveau des ondes 
pour informer le mieux possible tes 
Guadeloupéens sur ce qui se passe 
en France à ce sujet. » Radio-Unité, 
Radio-Tambour : deux radios 
rebelles qui ont choisi l’illégalité 
comme principe, le créole comme 
langue, et rindépend&nce comme 
objectif. 

ERIC RENÉ. 


(1) Ces noms sont ceux de trois mi 
mots indépendantistes aux prises avec 
justice en Guadeloupe fie Monde i 
25 juin). 

(2) M. Lne Reinette, considé 
comme Pun des inspirateurs du CL 
(Groupe de libération armée de la Gu 
detaape). avait été emprisonné en 19: 
A ta siüts de rcaqaâbe sor tes activités i 
cette organisation clandestine. Après 
libération, il n créé te M.G.PJ. 

• RECTIFICATIF. - Dans l’a 
ticte relatif à l'annulation de l'élc 
tien municipale de Pamie 
(Ariège) publié dans nos édïtio 
daté 19*20 juin, nous avons attrih 
à M- Francis Rouquet, maire sorts 
réélu en mars, l' étiquette «apc 
renté R.PJL», S'il se situe bû 
dans l’opposition. M. Rouquet no 
précisé qu*îl n’appartient à aucui 
formation politique. D’autre pai 
M. Barrière, qui conduisait au s 
cond tour La liste d'union de ta ga 
che, n'est pas conseiller général — 
conseiller général du canton de P 
mîera est M. Gilbert Segucj 
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LA FIN DU CONGRÈS DU SNI 


L’attente et l’amertume des instituteurs 


Bordeaux. — Lo congrès du 
Syndicat national des institu- 
teurs at professeurs de cof- 
/âgee (SNL-PJLG.C.) a pris fin 
le vendredi 1" juillet i Bor- 
deaux après quatre jours de 
travaux (le Monde des 29 et 
30 juin). Il a • mis an évidence 
las contradictions des adhé 
rems face aux réformes que 
souhaite imposer . au système 
éducatif un ministre sodaBsta. 
de l'éducation nati o na le. - 

De notre’^envoyé.spécia I. 

Étonnant, n y.a une dizaine d’an- 
nées, les ultra-minoritaires du SNi- 
P.E.G.C. étaient traités de - gau- 
chistes -» . A r-époque.- leurs 
re p ré se ntants dans Us congrès pas- 
saient pour des révolutionnaires. En' 
1983, leurs successeurs montent & la 
tribune pour dénoncer » les com~- 
nuxrtdos ■ pseudo-pédagogiques du 
syndicat C.FJ).T. qui tentent de 
mettre à. mal l'école laïque ». Les 
orateurs de la tendance 
Front Unique ouvrier <FUO. animé 
par des trotskistes du parti commu- 
niste m tftnnHinmilklg ) on t multiplié 
les interventions de ce type pendant 
le congrès, pour critiquer le .rapport 
Legrand et les propositions faites 
par le ministre de Féducatioa natio- 


nale pour modifier la formation dans 
les collèges. 

Conseil d’école, équipe pédagogi- 
que, projet d’établissement, partici- 
pation des parents, tont cela pour les 
responsables du FUO est.* toi fatras 
médiéval» qu’il faut rejeter. Face 
aux parents d’élèves, face » aux 
curés déguisés en so cial i stes » et &' 
ceux qui, * sous un vocabulaire * 
nouveau, veulent . travestir notre 
école ». les militants, du FÜO appel- 
lent i sauver récolé laïque. 

Reprenant ces arguments, 
M. Bonard Bcdzer, secrétaire de la 
section départementale de Za Loire- 
Atlantique jusqu’en juin dernier, a 
lancé un appel an syndicat pour. 
• sortir le syndicat de l'impasse 
dans laquelle il est engagé ». Ma- 
nœuvre des trotskistes? M. Bolzer 
s’en défend. Il se veut un combat- 
tant . co n tr e • la cëdétisation » de 
sou organisation. Même ri Fopéra- 
ljon politique connaît un succès II- 
mité l _el|e peut éveiDer quelques 
échos chez des instituteurs - -fidèles 
à l'esprit laïc ». 

Une lettre d’un * bon camarade » 
publiée en avril dans l’organe bi- 
mensuel de la tendance majoritaire 
du syncÜcat Unité, Indépendance et 
Démocratie (UJLD.) reflète le ma- 
laise qu’éprouvent des eusei gants i 
l’annonce de transformations ou de 
réoàvatkms de -renseignement pu- 
bHc. « /? faut du changements, mais 


La mort d’un proviseur 


Dans F ensemble e Violence . 
et vkdences à l'école t 
paru dans nos éditions’/' 
datées 29-30 mai. ; 
une erreur de manipulation 
a entraîné l'omission .- • 
d'une partie ' . : 

du « Point de vue » 
que nous avait adressé 
M. Edmond Benàyoun, 
S0crâtairegén'àra1\ : 
du Syndicat national 
des personnels de direction . 
ttesàtabGssonænasecambiffes.. 

(S. N. P. DJLS.rEEN). rv- ... . 
après la mort d'un- proviseur 
de Grenoble' ■ - ' 

poignardé par un élève. ' 

Nous rétabSssons bise volontiers 
nntègraUti dû texte 
involontairement tronqué. . 


André Araouges, proviseur du 
lycée Jean-Bart de .Grenoble, 
agressé par l’un de ses élèves, est 
mort des suites de ses blessures. 
C’est la consternation et la stupeur . 
parmi tons ses camarades, chefs 
d’établissement et censeurs 4e- . 
France. 

Loin de nous l’idée de situer les 
responsabilités du malheur qui nous 
frappe, et que l’on sache, ben que . 
nous dénonçons par avance tqutcs 
les récupérations ou les explications 
politiques d’un tel événement, 

Mais à son poste, dans ^exercice 
d’une fonction qu’il occupait avec 
un dévouement et un sens au service 
public dignes de tous -les- Sages,. ; 
André Argouges témoigne, et nous 
tous avec -lui, dais la solidarité la 
plus totale, des difficultés grandis- 
santés du métier de chef d’éta Misse- ■ - 
meoL ’ ’ 

Nous n’avons cessé de le dire ces 
dernières* années : nos établisse- 
ments scolaires répondent de moins 
en moins &iîx aspirations de notre 
jeunesse et à la-mission éducative 

3 ne le pays est en droit d’attendre 
'eux. Dans notre responsabilité 
d’animateurs des communautés que 
représentent lycées et collèges, nous . 
sommes consternés par la persis- 
tance de l’échec scolaire, la diffi- . 
culté de faire vivre la communica- 
tion et l'esprit de tolérance, et notre 
inquiétude grandit au spectacle de ' 
b désespérance qui gagne même les 
moins déshérités sur -le plan scolaire 
et social. Et' chacun sait qifti n’y a 
pus loin de la désespérance à la vio- 
lence. Nombre de nos collègues en 
mit déjà fait la triste expérience. 

Des solutions existent-elles dans' 
la France d’aujourd’hui ? 

fl serait vain d'imaginer que 
l’école reste un domaine protégé 
dans une société en mutation et ga- 
gnée par une crise tout, autant mo- 
rale qu’economique et, s’il en était 
ainsi, ce serait la preuve que l'école 
serait coupée de la vie, ce qui n’est 
cou hai table pour personne. 

Il faut que l’école soit dans la vie, 
qu’elle prépare à la vie et pas seu- 
lement à la vie professionnelle. Il 
faut qu’elle entraîné les adoles- 
cents, - par un apprentissage pro- 
gressif, à l’exccroce fhatr de -leurs • 
responsabilités d’adulte et dé ci- 
toyen. - *. 

Et cela se fait à force de patience, 
d’explications, de disponibilité, 
d’écoute, de fermeté confiante, 
I ct Um qualités que Pou doit attendre 
de tous ceux qui participent à quel- 


que titre que ce soit à l’œuvre d'édu- 
cation. 

Mais il serait tout aussi vain de 
penser que cela se fait uniquement 
par la. magie- du verbe ; -fl y faet 
aussi des moyens que nous récla- 
mons chaque année avec plus efin- 
„ sistance,. des moyens pour Jesquels 
nous demandons quantité et qualité, 
car l’une ne va pas sans l’autre. 

~ En effet, tous ces élèves aussi mal 
à l’aise à r école que dans la vie ne se 
satisfont plus du seul acte d’ensei- 
gnement ; ils ont besoin d’un enca- 
drement éducatif compétent, dispo- 
1 nible,qoi les prenne en charge et les 
. ‘aide ^surmonter leurs problèmes. 

: Ï1 faut aussi que, dans nos lycées 
et collèges, chaque adulte manifeste 
sa' volonté de considérer chaque 
élève -comme Un individu méritant 
une attention particnlière- 
Nous en sommes encore loin, tant 
■ d’obstacles nous séparent de cet ob- 
" jecrif ambitieux,- mais c’est à ce seul 
-prix que nous . pourrons enrayer 
l’évolution . dangereuse qui nous in- 
quiété. 

- André Argouges était un de ces 
éducateurs responsables. R voulait 
- créer dans son établissement un cli- 
mat favorable à l’épanouissement de 
. tousses Sèves. Tout le monde s’ac- 
corde pour reconnaître qu’il avait 
pleinement réussi. 

' D nous a quitté dans des tircons- 
. tances difficilement suppqrtables- 
Mais; il nous, laisse un exemple et 
une leçon que, dans la dignité et ht 
lucidité, noos ne saurions ouhliçr. 

EDMOND BENAYOUN. 


• DES PERMANENCES TÉ- 
LÉPHONIQUES POUR LES 
INSCRI PTION S D ANS LES 
UNIVERSITÉS PARISIENNES. 
— La chancellerie de Paris Affine 
jusqu? la fié da mois de jriflrt des 
MonuÛoM sur les po#sftflfcés 
dWiftioa dans les un i v a nHt s 
d’Ile-de-France (académies de 
Pub. CiétcB et Versantes). Des 
répoudevs antomsriqsra rooedau- 
wrt aux u na éros d’sÿpci sulimm : 
pour les formation* ja riffique s et 
economiques : 354-84-86; fitté- 
raires et krtistiqMS : 354-84-93; 
Bugulstiques : 354-84-96; sdeuti- 
fiqass : 354-85-68. 


ADMISSIONS 
AUX AGREGATIONS 

• GRAMMAIRE: 

■(Par ordre alphabétique.) 

Mmes et MM. Linbt BerceQi (5 e ) ; 
Sylvain Brocqoet ()•*) ; Sylvie Cro- 
• gkz (^) ; Jean-Pierre- Cuq (8 e ) ; Fran- 
çoise Falabrègues (2 e ) Christine 
Grülo (3«) ; Stéphane Robert (6 e ) ; Isa- 
belle Sndrat (7 e ) ; Marie-Agnès Vin- 
cent (4 e ). 

• PRECISION. - M. Xavier 
d’Arcos, professeur de français à P&- 
rigueux, qui vient d’être relaxé par 
le tribunal de cette ville après avoir 
été accusé i tort d’avoir, divulgué un 
sujet du baccalauréat en 1982 (le 
Monde du 17 juin) nous demande 
de préciser qhe le jugement du tri- 
bunal le concernant indique notam- 
ment que les révisions de tin d’année 
dç rwigeB en cause en 1 982 étaient 
celles d’un projet pédagogique 
choisi par M, d’Arcos, plusieurs 
mois avant la réunion de la commis- 
sion de choix des sujets dont il était 
membre. 


pas de bouleversement ». écrit cet 
instituteur inquiet des « conférences, 
concertations et autres aimables 
réunions de salon qui n’apportent 
rien à personne ». B z peur qu’il n’y 
ait trop de journées de réflexion 
avec les parents et que, devant 
Tahus de langage de on as- 

simile * ceux qui parlent travail et 
méthode à des rétros, pourquoi pas 
des réactionnaires. Imperméables à 
tout changement ». 

Cet instituteur, comme d’autres 
présents an congrès, demande au 
SNI, 9on syndicat. quU le rassure, 
qu’il Taide et surtout qu’il lui dise 
encore une fois que l’enseigne m e n t 
délivré dans les écoles est le meil- 
leur, bref que tout va bien • comme 
avant ». 

Situation difficile pour le secré- 
taire général du syndicat, M. Guy 
Georges. Avec des accents de père 
de tous les syndiqués, 3 se doit de ré- 
pandre à ces attentes. Mais il lui 
faut aussi se garder des critiques des 
membres du courant de pensée 
Unité et Action (U et A, proche dn 
parti communiste), qui exige * une 
prise en compte des débats engagés 
dans le pays pour transformer 
l'école maternelle et élémentaire ». 

' Conscient de ces reproches. 
M. Michel Geviey, membre de la di- 
rection nationale, a demandé en 
présentant la motion « Education » 
du congrès : « Faudrait-il que. sous 
le prétexte que les choix du minis- 


tre. sont dérangeants pour des cor- 
poratismes ou des conservatismes, 
on chipote, on renâclé, on re- 
tarde ? » D a rappelé longuement 
que le SNI * veut le succès des 
transformations de l'école et du col- 
lige». D a invité les adhérents A 
avancer pour que cesse le drame de 
tant de jeunes en situation de rejet 
du système social et de 110513101300 
scolaire. Tâche exaltante mais diffi- 
cile quand les moyens ne sont pas an 
rendez-vous, répondent en aparté 

des i^HgrwcîWK 

* Nous ne sommes ni des déçus 
du socialisme rü des déçus du syndi- 
calisme ». a lancé M. Georges dans 
son allocution finale Optimiste, le 
secrétaire général a invité les délé- 
gués i délaisser les amertumes et A 
bousculer les a priori pour » sortir 
des craintes qu’excusent vingt an- 
nées de coups reçus et l'indécision 
d’aujourd'hui ». 

Fidèle A lui-même, M. Georges a 
ménagé pour son donner congrès, b 
critique et l’ouverture vis-à-vis des 
pouvoirs publics. Sur les problèmes 
laïcs ou corporatistes, il a fait preuve 
de fermeté tout en affirmant que la 
volonté du syndicat est de provo- 
quer, d’accélérer les mutations. A 
quelques mois de •passer le re- 
lais », selon son expression, 
parviendra-t-il A maintenir l'unité du 
syndicat et A arrêter la continuelle 
haine du nombre des adhérent* ? 

SERGE BOLLOCH. 


La préparation de la rénovation 
des premiers cycles universitaires 


X - 


y 


M. Alain Savary. ministre de 
l’éducation nationale; a précisé les 
modalités de préparation de b réno- 
vation des premiers cycles umveui- 
taires, le jeudi 30 juin, devant la 
conférence des présidents d'univer- 
sité, on des aspects dn projet de loi 
sur l’enseignement supérieur adopté 
en première lecture A T Assemblée 
nationale (le Monde daté 12- 
13 join). Un groupe de travail com- 
posé de quatre commissions a été 
mis en place pour « élaborer la pro- 
blématique de cette réforme », indi- 
que un communiqué du ministère. 
Elles devront « explorer » ch a cu ne 
un ensemble de disciplines : 
« sciences exactes et technologi- 
ques ». • sciences sociales, de la 
santé et de la vie. à-finalités sociales 
et -paramédicales ». * sciences hu- 
jrtajnes'et sociales ouvrant sur le 
secteur de la communication, de la 
culture . et de /'information». 
«l sciences juridiques . politiques, 
économiques et de gestion ouvrant 
sur le secteur de l'organisation, des 


NOUVEAU MELANGE 
RESPIRATOIRE 
POUR UES PLONGEURS 

Un nouveau mélange respiratoire, 
composé de 97,3 % d'hydrogène et 
de 2 £ % d 1 oxygène, a été expéri- 
menté, vendredi 1“ juillet, an cours 
d’une plongée dans la baie de Cassis 
(Bouches-dn-Rhône) , par le 
président-directeur général de là 
Compagnie maritime d’expertise 
(COMEX), M. Henri Delauze- Le 
plongeur a pu passer quelques, ins- 
tants A la profondeur de quatre- 
vingt-onze mètres. 

Ce n’est pas la première fois 
qu’un mélange respiratoire de ce 
type est essayé. Déjà dans le passé, 
les Suédois, en 1945, et les Français 
de la COMEX et du Groupement 
d’études et de recherches de la Ma- 
rine nationale, pins tard, s’étaient li- 
vrés. avec des succès partagés, A de 
telles expériences. En effet, les diffi- 
cultés de la mise an point d'un tel ■ 
mélange tiennent -notamment dans 
la nature même des gaz nrilwés, 
dont la combinaison, dans certains 
cas, peut être spontanément déto- 
nante. 

• Précisions sur Cosmos-1443. 

— C outrairement A ce que l’on pou- 
vait imaginer, le satellite soviétique 
Cosmos-1443, actuellement amarré 
A la station orbitale Saliout-7, A bord 
de laquelle travaillent les cosmo- 
nautes Vladimir Liakhov et Alexan- 
dre Àiexandrov, ne constitue pas un 
«simple entrepôt» destiné à amélio- 
rer lés conditions de vie d»n« Tes-, 
pace. 

Cosmos-1443,. dont le volume — . 
pressurisé - atteint 50 mitres cubes 
et dont la taille est d'environ 13 mè- 
tres. joue le double rôle d'on cargo 
et d’un remorqueur pour permettre 
les changements d'orbite. H pèse 
une vingtaine de tonnes et possède - 
ce que l'on ne savait pas jusqu’alors 

- un module dé descente vers la 
Terre capable de transporter une 
charge utile de près de 500 kilo- 
grammes. 


systèmes humains et de l'adminis- 
tration » (i). 

l es présidents de commissions de- 
vront remettre un rapport au minis- 
tre pour la mi-juillet. M. Savary a 
cependant insisté sur le fait que - la 
préparation de ces premiers cycles 
est l'affaire des universitaires ». Le 
rapport sera donc transmis aux pré- 
sidents d'université afin qu'il soit 
discuté d» « les établissements. En 
même temps, le ministre réunira une 
mission d’experts universitaires. 
Mais c'est après avoir reçu les ré- 
ponses des établissements, qui doi- 
vent lui parvenir en novembre, que 
M. Savary fera des •propositions 
opérationnelles sur la formation » 
pour la rentrée 1984. 


(1) Les co mmi s sio ns sont présidées 
respectivement par MM. Michel Coro- 
barnous, professeur à funivmité de 
Botdeaux f, Gérard Pages/cbef du ser- 
vice de ré dactri c e physique et sportive 
an ministère. Jean Ccleyrëtte, président 
de hinivBnité Lille JD, et Jacques La- 
groye, professeur A l'université de 
Paris 1. 


Qni gagnera la gnerre des vaccins ? 


v. 


(Suite de la première page. I 

e Quand Merck formulera sa. 
deman d e, confiait-on D y a peu 
encore au ministère de la santé. 
nous refuserons en donnant des 
prétextes a. En dair. il s'agissait, 
an l'absence de législation ou de 
réglementation précise, de faire 
valoir un vieux principe selon le- 
quel un vaccin vendu en France 
doit y être produit, ou. tout au 
moins, produit dans des installa- 
tions pouvant A tout moment 
être inspectées. Une juste ré- 
ponse. estimait-on. à l’interdic- 
tion faite A n.P.P. de commercia- 
liser son produit aux Etats-Unis. 
Les importations de plasmas 
américains et leur mélange avec 
des plasmas européens, prati- 
qués par l'I.P.P., ont démontré 
les limites d'un tel pian protec- 
tionniste. 

Au total, avec le recul, la si- 
tuation française apparaît para- 
doxale. On pourrait presque sou- 
tenir que mut s’est passé comme 
si, dès l'origine, on avait voulu 
perdra toute chance de rempor- 
ter la compétition. Le vaccin 
français fut mis au point et expé- 
rimenté sur l'homme dès 1975. 

U fallut attendre six ans pour qu'il 
soit mis sur le marché. Six ans de 
conflits entre Paris et la province, 
de querelles de personnes, d'op- 
positions en tous genres. C'est 
ainsi que, durant cette période, 
certains n'héritaient pas A dire 
que ce qui était présenté comme 
une découverte française avait, 
en réalité, été < pillé » dans un 
laboratoire américain. Avec les 
années, ces rumeurs s'estompè- 
rent et, progressivement, on as- 
sista à une mobilisation générale. 
L'I.P.P., filiale du groupe public 
Sanofi Etf-Aquitame. se lançait 
alors dans la production indus- 
trielle. 

U était déjà presque trop tard, 
et la firme française ne devança 
que de quelques mois son 
concurrent américain, r Que Je 
meilleur gagne ». déclarait alors 
M. René Sautier. P.D.G de Sa-- 
nofi. En coulisses, pourtant, Ib 
compétition était déjà biaisée : 
inquiet des conséquences d'un 
procès en propriété industrielle 
qu'aurait menacé d’intenter 
Merck, le groupe français avait 
accepté de verser des.royalties à 
son concurrent sur chaque dose 
de vaccin vendue. 

Après mai 1981, M. Jean 
Weber, directeur de la pharmacie 
et du médicament, puis lé pro- 
fesseur' Jean-François Lacroni- 
que, adjoint au directeur général 
de la santé, quittaient le minis- 
tère de la santé pour la JANOFI 
et TLP.P. Dans le même temps, 
le professeur François Gros, di- 
recteur de ('Institut Pasteur Fon- 
dation, était nommé conseiller 
auprès du premier ministre. Plus 
que jamais, le vaccin devenait 
unr affaire nationale. 


Puis ce fut le c coup de poi- 
gnard ». avec la « découverte » 
de l’importation et des mélanges 
de plasmas américains. Sur ce 
point, à l’I.P.P. on réfute, en 
bloc, toutes les accusations. * Si 
nous n'avons pas donné d'infor- 
mations le moment voulu, expli- 
que le docteur Yves Garnier, 
P.D.G. d'i.P.P., c'est que nous 
préférons la politique de te vio- 
lette. qui est discrétion et mo- 
destie. A la politique de i' orchi- 
dée. qw est vanité et se faire 
voir, m Ici, pourtant, la violette 
n'aura guère été de circonstance. 
La coïncidence de l'épidémie de 
SIDA, la panique qu'elle engen- 
dre, l’argumentation technique 
présentée par Merck — une ma- 
ladie hépatique chez un chim- 
panzé 12) : il n'en aura pas fallu 
davantage pour ternir l’Image 
d’un vaccin dont tout le monde 
souligne pourtant aujourd’hui, 
avec huit ans de recul, la parfaite 
efficacité et la totale innocuité, 
jusqu’à ce jour, démontrée sur 
plusieurs dizaines de milliers de 
personnes. 

Certains, à la Sanofi, estiment 
qu’fis ont raté une superbe aven- 
ture commerciale, t La Corée er 
Singapour, deux citants poten- 
tiels. viennent d'annoncer qu'ils 
refusent notre produit. D'autres 
pays commencent à développer 
leurs propres productions. Avec 
tous las bruits autour du SIDA 
on ne vaccinera plus que les per- 
sonnes à très haut risque et. 
dans quelques années, sortiront 
de nouveaux vaccins contre l'hé- 
patite produits par synthèse 
chimique ou par génie généti- 
que, a 

Reste l’aventure scientifique : 
la prévention, grâce A la vaccina- 
tion contre l'hépatite 8. du can- 
cer primitif du foie. Là encore, un 
obstacle : ce sont des pays du 
tiers-monde qui sont les princi- 
paux intéressés et qui ne peuvent 
financer de telles campagnes. 
Celles-ci doivent être soutenues 
par te fabricant. 

Enfin, l’avenir incertain du 
vaccin français semble au- 
jourd'hui étroitement lié au choix 
que feront prochainement les au- 
torités chinoises entre les pro- 
cédés fiançais ou américain de 
fabrication. tUn marché, dit-on 
rêveusement à l’I.P.P.. de plu- 
sieurs dizaines de millions de 
doses, a 

JEAN-YVES NAU. 


. (2) L'Office fédéral de la santé 
publique de Berne, après des essais 
effectués en Suisse et en France sur 
le lot n» 10 du vaccin de l’I.P.P^ a 
bloqué la distribution en Suisse. 

En France, les doses déjà com- 
mercialisées du vaccin provenant 
dn lot n“ 10 n'ont pas été retirées de 
le vente, le secrétariat d'Etat i la 
santé estimant qu'il n’y avait pas de 
risque (le Monde du 29 juin). De 
pins la mesure de suspension à la 
mise sur le marché des autres doses 
vient d'être levée. 


Au Jardin des Plantes 

Des logements décents 
pour les rapaces 


t Je proposerais de démolir 
complètement r ancienne faucon- 
nerie... » Alphonse Milne- 
Edwards, directeur du Muséum 
national d’histoire naturelle, a 
émis cette suggestion dans un 
rapport qu'9 a adressé au minis- 
tre de ('instruction publique 
en 1891. Depuis 1825, en effet, 
les rapaces de la ménagerie du 
Jardin des Plantes étalent logés 
dans des cages tellement exi- 
guës qu'ils ne pouvaient même 
pas déployer leurs ailes. Ils y 
étaient encore en 1 978... 

Depuis quelques jours, les ra- 
paces diurnes du Jardin des 
Plantes ont enfin des logements 
décents (qui ont été inaugurés le 
28 juin) : dix grandes volières 
profondes de 4 A 9 mètres, 
hautes de 3 A 6 mètre, larges de 
5 A 8 mètres. Le fond de ces vo- 
lières est fait de faux rochers qui 
camouflent les salles de soins et 
d'études. La nouvelle « vallée 
des rapaces » serpente ainsi 

dans une sorte de mini-canyon. 

Vautours himatoyens, cara- 
caras communs (un faucon 
d’Amérique latine), vautours de 
Pondichéry, vautours de RùppeH 
(d'Afrique), aigles pêcheurs 

(d’Afrique), vautours papes 
(d'Amérique tropicale), vautours 


Kolb (d’Asie), perenoptères (pe- 
tits vautours d'Afrique du Nord 
et d'Espagne qui cassent les 
œufs en tapant dessus avec leur 
bec) peuvent désormais voler, 
alors que la plupart d'entre eux 
ont une envergure de 2 mètres. 
Ils peuvent aussi se percher à la 
hauteur qui leur est assignée par 
ta hiérarchie du groupe : des vires 
ont été aménagées dans les faux 
rochers et des arbres morts four- 
chus se dressant dans chaque 
volière. 

A l’automne, des arbustes se- 
ront plantés dans les volières aux 
endroits où fis ne gêneront pas 
les habitudes des oiseeux. Ainsi- 
espère-t-on que les rapaces 
diurnes se sentiront bien chez 
eux et que toutes les espèces 
présentes eu Jardin des Plantes 
se reproduiront comme c'est cas 
ailleurs, notamment eu zoo de 
Vmcenrtes. 

De grandes volières sont en 
préparation pour les rapaces noc- 
turnes de la ménagerie du Jardin 
des Plantes. 

Y. R. 

-* Jardin des Pkmes. Paris, 5* ar- 
rondissement, ouvert tous les jours 
de 9 h & 18 h. Entrée de b ménage- 
rie: 12francs. 




LA CONFEDERATION DES 
SYNDICATS MÉDICAUX 
FRANÇAIS ANNONCE DES 
ACTIONS DE «GUÉRILLA» 
POUR L'AUTOMNE 

C’est un tableau sombre que le 
docteur Jacques Bcaupèrc a dépeint 
jeudi 30 juin à Paris, lors de la 
conférence de presse de la Confédé- 
ration des syndicats médicaux fran- 
çais (C.S.M.F.), qu’il préside: le 
• noir » domine les relations qu'en- 
tretient la Confédération avec la 
caisse d’assurance-maladie ; le 
- gris ». tantôt sombre, tantôt clair, 
babille l’eu semble des mesures légis- 
latives et réglementaires prises par 
le gouvernement ; le « bleu ». enfin, 
plus lumineux, met en valeur les ré- 
sultats de certaines actions et propo- 
sitions syndicales. 

’ Dans l'immédiat, la C.S.M.F. se 
cantonne à la » révolte verbale » et 
exprime sa « morosité ». tout en 
réaffirmant sa foi en une médecine 
libérale et conventionnée. Cette po- 
sition d'attente n’exclut pas, dnne le 
cas où aucune revendication ne se- 
rait prise en compte, des actions de 
« guérilla » dont déciderait un 
« conseil de crise » de la C.S.M.F. 
convoqué pour te 25 septembre. 

• Le prix des droits de l’homme 
du Conseil de l’Europe a été dé- 
cerné, le 1 er juillet, à la section médi- 
cale d’Amnesty International. Ce 
prix - une médaille en or et un di- 
ptôme - sera remis à Strasbourg 
lois de la session d’automne de l'As- 
semblée du Conseil de l’Europe. 

• Le groupe socialiste de 
l’Assemblée européenne a lancé, le 
1* juillet. Un appel pour une action 
urgente contre 1e SIDA, demandant 


• Ariane perd une commande. - pace, qui perd ainsi une somme de 
Malgré son dernier succès, la fusée 25 à 30 millions de La W es- 

retard ÛOTaclmeQt ^ suspension dta impor- 
ricaine Western Union, qui avait ^■,^fi^ Ile ’ < ^ ai8I f? <ïucson T sa " étions de plasmas améri cain* pour 
choisi de confier le lancement d’un tem ’ e ne * 01t P® 8 lance i temps. Les la fabrication de vaccin 

responsables de la fusée Ariane es- 
pèrent cependant obtenir dans les 
jours qui viennent la signature de 
nouveaux contrats. 


satellite de télécommunications 
Westar 2 Ariane, a finalement 
rompu te contrat qu’elle avait passé 
i cette fin avec la société Ariancs- 


pour 

, contre 

lTiépatitc B. Aux Etats-Unis, plu- 
sieurs médecins et scientifiques ont 
déclaré être • consternés • par cette 
demande. 
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Société 

La Corse sur tous les fronts 




(Suite de la première page.) 

Joseph Alfoosi, le «caïd» pré- 
sumé de Propriano et sa. bande n’au- 
rai cm pas suivi les membres de la 
famille Oisoni pendant plusieun 
jouis pour exécuter un «contrat» 
politique, mais bd et bien, comme 
on avait, déjà pu le supposer au dé- 
but de cette affaire, pour régler un 
différend de droit commun qui pa- 
raissait opposer Jean-Marc Lecci a . 
personnage important du milieu de 
Porto-Vecchio - aujourd'hui en 
fuite, - à Roger Oisoni, l’onde des 
deux militants Guy et son frère 
Alain. 

□ semble découler des auditions 
des inculpés et de certaines informa- 
tions recueillies, notamment à Mar- 
seille, par les policiers, que Roger 
Oisoni ah tenté, ces dernières se- 
maines, de concurrencer Jean-Maie 
Leccia dans des opérations illégales, 
ou de loi rédamer sa pan de béné- 
fice dans une « combine » d’une na- 
ture que l’enquête n’aurait pas en- 
core permis de préciser. 

De Roger Orsoni, le milieu 
corse n'aurait au départ pas su 
grand-ebose : éleveur de chevaux 
à Veto (Corse-du-Sud) apparem- 
ment rangé, Q ne serait revenu 
dans Hic que récemment, après 
plusieurs années de prison consé- 
cutives à une tentative de meur- 
tre. L’oncle de Guy a-t-ii tenté un 
coup de bluff sur un caïd installé 
pour se faire, lui aussi, une place 
au soleil corse ? Certains élé- 
ments du dossier d'instruction 
peuvent laisser penser que cet 
homme sans réputation a pu cher- 
cher à impressionner Jean-Marc 
Lecccia en s’appuyant sur l'aide 
dont 3 disposait, dans son entre- 
prise de conquête, de la part de 
quelques truands marseillais et 
corses rencontrés pendant ses an- 
nées d’emprisonnement. Pour 
faire bon poids, il aurait aussi pu 
mettre en avant la personnalité 
politique de ses deux neveux et 
laisser entendre qu’il avait aussi 


avec lui la force de frappe de l’ex- 
F.L.N.C. 

Cette référence à l’organisation 
clandestine — qui ne s'était jamais 
attaquée au milieu — aurait intri- 
gué l’homme de Porto-Vecchio, et 
celui-ci aurait alors demandé à 
une bande amie, celle de Pro- 
priaxto, de procéder à une vaste 
enquête. 

Ce sont les signes extérieurs de 
cette opération que les policiers, à 
partir du. 3 juin, auraient pris 


avant le 17 juin, Jean-Marc -Lec- 
cia aurait appris que sa vie était 
désormais en danger et la bande 
de Jean Alfoosi aurait précipité sa 
recherche, enlevant Guy, qui 
conduisait, ce jour-là, la Mer- 
cedes. 

De nombreux mystères subsis- 
tent encore dans cette affaire, et 
les magistrats, comme les poli- 
ciers, avancent avec d'infinies 
précautions. Toutefois, les recher- 
ches actuelles paraissent, selon 


( Dessin dePESSIN.) 



d’abord pour une préparation de 
hold-up. Pour savoir ce que - pe- 
sait» réellement Roger Orsini, 
pour savoir aussi ce que venaient 
faire, dans cette classique histoire 
de règlement de comptes, deux 
militants nationalistes connus, et 
peut-être le F.L.N.C., les truands 
auraient suivi, pendant une quin- 
zaine de jours, les trois membres 
de la famille Orsini, qui, à tour de 
rôle, empruntaient la Mercedes 
bleue de Roger. Quelques jours 




certaines informations non- confir- 
mées officiellement, accréditer 
plutôt l'explication générale des 
inculpés concernant Roger Or- 
sonL Certaines vérifications au- 
raient été faites permettant d'éta- 
blir la tentative de concurrence 
sur le domaine réservé de Porto- 
Vecchio. 

D'autres informations laissent 
penser, en revanche; que les deux 
neveux - et derrière eux le 
F.L.N.C. — n’ont pas forcément 


été tenus au courant du rôle qu'on 
leur prêtait dans la négociation. 

A quelques signes, on peut me- 
surer, selon certains observateurs 
corses, révolution, ces derniers 
jours, de la conviction d’Alain Or- 
sonï et de quelques-uns de ses 
amw nationalistes. Le jeune mili- 
tant et ses proches appréhendent- 
ils mieux la réalité de cette af- 
faire ? Alain, en tout cas, s'est 
seul constitué partie civile, et il 
paraît moins empressé à promou- 
voir la thèse de la «liquidation » 
politique. 

PHILIPPE BOGGIO. 

LES ATTENTATS 

Plusieurs ■**»«**«« Tissai les forces 
de Tordre «« des objectifs tooristiqpKS 
ont été commis en Corse depuis ven- 
dredi et samedi. 

Daas h mût da 30 pria an 1" jufflet, 
une vedette des affaires amridmes a été 
coulée dans le vieux part de Bastia, «ne 
estafette de la gendarmerie détente et 
la gendarmerie iTCHetta, à 25 fcfimft- 
tres de Bastia, endommagée par m ri* 
traüligf. L’éponse d'on gendarme, a 
été l ég ère — e t blessée par des Édits de 
verre. 

Dns fa mrit du l- aa 2 joflkt, dans 
la région de Sartèae, deax attentats ont 
cassé des dégâts matériels aa logement 
do som-préfet de Sardine et à ceux de 
la brigade de gendaïuwih tTOhmcda. 

Les touristes n’ont pas été é pargnés. 
Dana la note da 30 juin an 1" jouet ea 
Cotse-da-Sad, six méharis do Oab 
MEditenanie stationnées devait an hô- 
tel ont été incendiées à Santa- 
MadhSkke, à 40 IdDomètrea aa sad 
d’Ajaccio. A Porto-Vecchio, trois com- 
merces ont été la cible des plastiqueurs. 
Ces magasins appartiennent à des pro- 
ches de Jean-Marc Leccia, recherché 
par la pofioe dans l'affaire Orsoni. Le 
FLNÂ dans on comaaariqaé lacotâ- 
qoe publié vendredi après-midi, dément 
tonte participation à ces attentats de 
Porto-Vecdûo. 

Dans le lotissement de Tenm-BeXa, 
nm charge a été déposée à rentrée dn 
club de tennis. La mût précédente, me 
vingtaine de varioles ont été endom- 
magCs. 


Saisie partielle d’un livre 
sur Gaston Bachelard 


g Le droit de divulgation des 
couvres posthumes est exercé 
leur vie durent par les descen- 
dants de routeur. a Pour avoir 
fait fi do cette disposition da la 
loi du 11 mais 1957, sur la pro- 
priété littéraire et artistique, 
M. Jean L es c ur e, auteur d*un 
essai intitulé e Un été avec Gas- 
ton Bachelard a, et son éditeur, 
ta société Luneau-Ascot, ont été 
assignés en référé par 
M* Suzanne Bachelard, füè et 
unique héritière du philosophe 
décédé en 1962, qui demandait 
la saisie immédiate do r ouvrage. 

Dans ce livre, M. Lescure a 
reproduit en effet, sans autorisa- 
tion, un inédit de celui qui fut son 
martre et son ami. Ce texte inti- 
tulé « Introduction à le poétique 
du phénix», H l'avait en sa pos- 
session car M** Bachelard M en 
avait confié le manuscrit original 
pour qu'il le dactylographie. U 
devait accomp&r affectivement 
cette tâche mais â en a gardé un 
double à l'insu de le fille de C écri- 
vain. 

Assurément c'est le principal 
grief qui lui a été tait devant 
M. Michel Raynaud, premier 
vice-président du tribunal de 
Paris, par M* Jean-Marc Varaut. 
e Fauta d’autant plus patenta. 
plaidait l'avocat, que M. Lescure 
savait parfaitement que Suzanne 
Bachelard était opposée à cette 
pubScation, puisqu'il écrit kà- 
mSme dans son Bvre que la fille 
du philosopha, e à cette lecture, 
sera certainement contrariée, a 

Pour M* Varaut ce n’était 
cependant pas le seul grief. H 
reprochait aussi la reproduction 
d'entretiens, eux aussi -inédits, 
qui sont la transcription de 
l'interview réalisée au magnéto- 


phone. alors que Gaston Bache- 
lard a fait savoir plus d'une fois 
son hostilité à la reproduction de 
ce qu'il appelait edes propos 
tenus dans la détente da la 
conversation ». Autre grief 
encore, ta révélation de détails 
intimas et de certains faits sur- 
venus au moment de sa mort et 
qui étaient jusqu’à présent restés 
ignorés de M* Suzanne Bache- 
lard. 

M* Dominique de Leusse. avo- 
cat de MM. Lunaau et Lescure. 
avait invoqué « l'intérêt général 
d'un ouvrage que la critique a 
salué comme un événement ». la 
qualité d* « une œuvra de l'esprit 
qui justifie certains emprunts et, 
bien sûr. /‘honnêteté de l'auteur, 
puisque c elui-d n'a pas dissimulé 
qu'il allait i l'encontre des 
volontés de Suzanne Bachelard, 
mais qu'il a pensé pouvoir fran- 
chir cet inurdt pour consacrer i 
son maàre un ouvrage qui n'a 
jamais voulu être autre chose 
qu'un hommage. » 

Dans son ordonnança rendue 
la 1” juillet, M. Michel Raynaud a 
donné partiellement satisfaction 
i M» Bachelard en interdisant A 
l'éditeur et à l'auteur de diffuser 
g l’introduction A la poétique du 
phénix», is chapitre intitulé 
g Bachelard à la première per- 
sonne» et l'annexe du chapitre 
g le poète gnomiqua». En revan- 
che. le magistrat a estimé que ia 
fille du philosophe ne peut 
s’opposer en référé à ta publica- 
tion des «notas da cours» de 
M. Lescure et des t entretiens 
inédits» avec Bachelard en rai- 
son de la part de création origi- 
nale de r auteur. 

J.-M. THÉOLLEYRE. 


TENNIS 


Règlement de comptes à Wimbledon 


Réglementée comptes 
et sensation 
pour les demi-finales 
masculines 
vendredi 1" juillet 
i Wimbledon. 

McEnroe aff ro n tera dimanche 
Lewis en finale. 

L'Américain a éliminé Lendl 
en trois sets. 

Le Néo-Zélandais 
a ferraillé cinq manches 
avec Curren. 

De notre envoyé spécial 

Wimbledon. - Le tennis a ses 
classiques. Il y a eu les Laver- 
Connors, pois les Connors-Borg, et 
les Bore-McEnroe de grande mé- 
moire. Il y a désormais les McEnroe- 
LeadL 

L’Américain de vingt-quatre ans, 
classé deuxième mondial, et le Tché- 
coslovaque de vingt-trois ans, nu- 
méro 3 sur l'ordinateur de l'Associa- 
tion des joueurs professionnels 
(A.T.P.) , briguent la couronne mon- 
diale laissée vacante par Borg, dont 
la régence est assurée par F Améri- 
cain Comtois, âgé de trente ans. 
Leurs matches ont toujours été des 


CHEZ LES JUNIORS 

Une Française 
en finale 

Les jeunes Françaises sont en 
train de marcher Sw les traces des 
meilleures. Deux d’entre elles s'op- 
poseront en demi finale du tournoi 
junior de Wimbledon. 

Pascale Paradis, qui a gagné 
Jim sa catégorie le Tournoi de 
Rofautd-Gamn, s’est qualifiée en 
battant la Soviétique Savcbcnho 
(6-1, 6-4); Nathalie Herreman a 
dominé P Américaine Pfaelps (3-6, 
7-5, 6-3). Deux résultats, en tout 
cas, qui assure nt la présence d’une 
Française eu finale. 

Catherine Tanvier avait inscrit 
son nom. Pan dentier, an palmarès 
de cc Tournoi. 

V y 

temps forts du jeu. McEnroe avait 
gagné les deux premiers au tournoi 
de Milan et en quart de finale des 

Internationaux des Etats-Unis en 
2980. Lendl avait ensuite paru trou- 
ver la clé du jeu du gaucher new- 
yorkais en alignant sept victoires, 
dont les plus retentissantes en demi- 
finale à Flushing Meadow et en fi- 
nale du Tournoi des Maîtres 1982. 


Au début de cette année, les deux 
ténors des courts avaient encore ri- 
valisé à Philadelphie et à Dallas. Sur 
les conseils de Donald Budge, qui 
réalisa le premier grand chelem en 
1938, McEnroe avait alors adopté 
un jeu d’attaque qui lui avait permis 
de remporter les deux rencontres 
respectivement en quatre et cinq 
manches. Lendl souffrait à cette 
époque (Tune douleur à l’épaule. 

Leur douzième rencontre en 
demi-finale des Internationaux de 
Grande-Bretagne apparaissait 
comme un véritable championnat du 
monde poids lourds. La partie, qui 
dura une heure cinquante-cinq mi- 
nutes, fut à la mesure de cet enjeu. 

Tout devait se jouer au service, 
comme il se doit sur gazon. Et tout 
s’y joua effectivement. Pendant la 
première manche, l'équilibre dis 
forces fut, en ce domaine, parfait. 
McEnroe eut une balle de break au 
sixième jen après une double faute 
de LeadL qui eut «mit sa part deux 
occasions de break aux neuvième et 
onzième jeux. Le jeu décisif fut 
néanmoins nécessaire pour départa- 
ger les deux joueurs. Le rendement 
de l'engagement à plat du Tchécos- 
lovaque baissa imperceptiblement 
tandis qu'il servait à 3-2. Deux re- 
tours cinglants comme des giffles 
mirent McEnroe hors de portée et il 
gagna ce tie-break 7-5. « Cela m’a 
donné un avantage psychologique 
certain . car Lendl savait alors qu’il 
aurait dû gagner trois autres sets 
contre quelqu’un qui servait tris 
bien -, a commenté l’Américain. 

De fait, rengagement du cham- 
pion 1981 s'avérait d'une efficacité 
et d’une précision qu’il n'avait pas 
encore atteintes depuis le début de 
la quinzaine. Quand le Tchécoslova- 
que parvenait à retourner, le phéno- 
ménal sens de l'anticipation de 
McEnroe lui permettait de conclure 
à la volée instantanément. 

McEnroe gagna blancs trais de 
ses cinq services au deuxième set. 
Dans cette manche, Lendl eut un 
peu plus de peine. Au septième jeu, 
fl concéda le break sur une autre 
double faute. La baisse de régime de 
son service lui valut la même mésa- 
venture au troisième jeu du troi- 
sième set, McEnroe ayant retourné 
de véritables missiles. L’Américain 
eut encore deux autres occasions de 
break dans des circonstances analo- 
gues du septième jeu, avant de 
conclure sans autre forme de procès 
après avoir réussi au total dix-huit 
aces et douze services gagnants (7- 

6. 6-4, 6-4). 

Battu en trois sets en ayant 
concédé seulement deux breaks, le 
Tchécoslovaque, qui avait snobé 
Wimbledon l’an dernier en raison 


d’une « allergie à l’herbe », aura en 
tout cas fait montre, cette année, 
d’étonnants progrès sur cette surface 
où il est venu à bout de spécialistes 
comme l’Australien Cash et l'Amé- 
ricain Tanner. La seconde demi- 
finale entre le Néo-Zélandais Lewis, 
classé qua tre-vingt-onzième mon- 
dial. et le Sud-Africain Curren, 
classé quinzième mondial, risquait 
de couler comme un filet d’eau 
tiède. Le souvenir de la piètre exhi- 
bition de Noah et Roger-Vasselin A 
Roland-Garros était, en effet, dans 


toutes les mémoires. C’était mal ap- 
précier le cœur énorme du joueur 
des antipodes et de celui du Trans- 
vaaL 

Cinq sets, dont trois conclus au lie 
break, furent nécessaires pour dé- 
partager les deux hommes. Une ef- 
farante course-poursuite de trois 
heures quarante-cinq minutes. L'ul- 
time manche en a été le parfait ré- 
sumé. Le tombeur de Connors, tou- 
jours aussi prodigue d’oces, mena 
3-0. Au cinquième jeu, le Néo- 
Zélandais, auquel l’ancien champion 


Les écologistes et les « formules 1 » à Paris 


Une course automobile sur tas 
Champs-Elysées en août 1984 ? 
L'affaire fait décidément fait au- 
tant de vacarme qu'un moteur à 
échappement libre. Le maire de 
Paris e admis le principe de cette 
compétition... non sans réti- 
cences. Selon ha, certa i ns mem- 
bres du gouvernement n'y se- 
raient pas non plus opposés. 
Mais le chef de fêtât semble 
avoir tranché : c'est non. 
(le Monde daté 26-27 juin). 

Le projet, en tout cas, a agi 
sur tas associations de défense 
du cadre de vie comme un chif- 
fon rouge. Une douzaine d'entre 
elles réunies à Paris, vendredi 
1 ar juillet, avaient convié la 
presse pour démontrer l'inanité 
de la chose et formuler des 
contre-propositions. 

Pourquoi cette course 7 de- 
mandent ces associations. Pour 
amuser les Parisiens ? En août, 
ta plupart sont sur les plages. 
Pour ceux qui restent, c'est ta 
seul moment de l'année pendant 
lequel 3s peuvent profiter de leu 1 
ville enfin silencieuse et non pol- 
luée. Pour l'agrément des tou- 
ristes ? Ils ne viennent pas à 
Paris pour voir les Champs- 
Elysées encombrés de trftxines, 
de calicots publicitaires de mu- 
rets de béton et autres balles de 
paille. Pour les fervents du sport 
automobile 7 Les spécialistes re- 
connaissant, en privé, que le cir- 
cuit, le plus souvent ractiRgne, 
n'offre aucun intérêt sportif. Pour 
glorifier f usage de l'automobile 
et de la vitesse en ville 7 Voilà 
qui va à rebours du bon sens et 
des campagnes de ta sécurité 
routière. Pour inviter tas Français 
à rouler de manière économique 
et écologique ? Les voitures de 
compétition sont tas machinas 
tas plus gourmandes en carbu- 
rant chargé en plomb, et donc 
les plus polluantes qui soient. 


Selon tes « verts », te Grand 
Prix de Paris n'aurait qu'un seul 
et véritable motif : faire gagner 
de l'argent à ses promoteurs. S'il 
en est ainsi, ajoutent-ils, qu'fls 
alitant donc courir sur les pistes 
de l’autodrome de Montihéry qui 
sont fartes pom cela 1 

Les défenseurs de la ville pro- 
fitent de l'occasion pour deman- 
der ta refonte complète du plan 
de circulation de ia capitata en un 
c plan des déplacements ur- 
bains » donnant, enfin, aux pié- 
tons, aux cyclistes et eux usa- 
gers des bus la place qui devrait 
leur revenir. Ils - proposent à 
M. Jacques Chirac d'abaisser la. 
vitesse des voitures dans Paris 
de 60 à 60 km/h, de transfor- 
mer la place de la Concorde en 
zone piétonnière (comme Lyon 
l’a fart pour la place Beitecour et 
Toulouse pour celle du Capitole), 
de rendre les voies sur beiges 
aux promeneurs durant les week- 
ends de Tété- Ils rappellent évi- 
demment au marte - qui, dans 
cene affaire, dorme te sentiment 
d'avoir cherché des verges pour 
se faire battre - ses promes s es 
électorales concernant la créa- 
tion de deux « coulées vertes » 
dans Paris. 

Enfin, ee tournant vers te minis- 
tère des transports et les 
constructeurs automobiles, tes 
associations suggèrent d’organi- 
ser à Montlhéry un « Grand Prix 
de Paris » mettant en Dca tas voi- 
tures de série les plus sobres, tes 
plus sûres et les plus propres. 

Pour qu'on tes entende, enfin, tes 
« écotos », pour une fais una- 
nimes et mobilisés, annoncent 
qu'ils descenefront dans la rue 
pour s'opposer aux « for- 
mule 1 » et soutenir leurs, 
contre-projets. 

M. A^R. 


Tony Roche,capitaIne de l'équipe de 
Coupe Dams AU black, avait mani- 
festement conseillé d’anticiper sur le 
revers de Curren en montant an filet 
très à droite, prit à son tour 1e ser- 
vice du Sud-Africain pour revenir à 
3-2. 

Le sixième jeu donna lieu à des 
échanges prodigieux. Curren tentait 
le tout, pour le tout afin de refaire le 
break. Il eut d'ailleurs deux fois 
l'avantage en réussissant des pas- 
sings croisés impossibles que Lewis 
tenta de retourner en plongeant. 
Mais le Néo-Zélandais se sortit de 
ce guêpier en léchant ses services. 
Déchaînés, les deux hommes multi- 
plièrent alors lobs, smashes et pas- 
sings dans des positions acrobati- 
ques. Cet équilibre. fou fut maintenu 
jusqu'au treizième jeu : une volée 
gagnante, une double faute, une vo- 
ice dans les haches et un passing pe- 
tit côté permirent au Néo-Zélandais 
de faire .le break avant de s'imposer 
dans le jeu suivant sur un ace et un 
service gagnant (6-7, 6-4. 7-6, 6-7, 
8-6). 

- Lewis a Cïncroyablemem ’ bien 
joué aujourd’hui a reconnu Cur- 
ren, qui avait dans les jambes deux 
matches de double en cinq sels et un 

X uart de finale au couteau contre 
layotte. Ce sera la première fois 
depuis Tony Wilding, en 1914, 

Î iu un Néo-Zélandais disputera une 
male à Wimbledon. 

ALAIN GfRAUDO. 


SIMPLE MESSIEURS 

(desnf-fimtla) 

Lewis- (NZ. 91) b. 12. Curren 
(Af.-fL, 1 5) , 6-7. 6-4, 7-6, 6-7, 8-6. 

McEnroe (Ê.-U-, 2> b. Lendl (Te fa., 
3), 7-6, 6-4.64, 

DOUBLE DAMES 
(rfiml fientes) ' 

Navratilova-Shriver (Ê.-U.) b. 
Durie-Hobbs (G.-B.) 7-6, 6-4- 
Casals-Turnbull. (É.-U.-Austr.) b. 
Potter-Walsh (E.-U.), 6-1, 6-7. 

SIMPLE 'JUNIORS 
GARÇONS 
(quarts de Baalet 

J. Frawley (Aoste.) b. Février (Fr.). 
6-1 , 6-3. 

Edberg (Suide) b. Yood (AustrJ.d- 

4. 6- 4. 

P. McEnroe (E.-U.) b. Teufdberger. 

5- 7, 6-4. 6-2. 

Novacek (Tch.) b. Canier (E.-U.), 

6- 4, 7-6. 

FILLES 
(quarts éeBsoüe) 

P. Paradis (Fr.) b. L. Savcbenko 
(UJLS.S.),6-1, 64. 

N. Herreman (Fr.) b. T. Pbelps (É.- 
U.). 3-6, 7-5, 6-3. 

P. Hy (Hongkong) b. B. Bowes (Ê.- 
U.). 6-0. 7-6. 

B. Randatl (Austr.) h. P. Fendick, 6- 

4.7- 5. 


L'AUGMENTATION 
DU NOMBRE 
DES ÉTRANGERS 
ENFRANCE 

Ainsi que nous l'indiquions 
dans le Monde du 2 juillet, te 
nombre des étrangère en Frarvoe 
a augmenté en 1982. Le ministre 
da l'intérieur a publié, vendredi 
apfèe^mKS, un communiqué dans 
lequel figurent tes statistiques 
sur tes 'immigrés d'où il ressort 
que du 1 ar janvier 1982 au 
1- janvier 1983 te nombre des 
étrangers a augmenté de 
94 140, atteignant 4 3 1 8 068. 

Voici l'évolution de ta papula- 
tion étrangère recensée en 
France : 

• - Au 31 décembre 1979 : 

4124317; 

- Au 31 décembre 1980 : 
4167978; 

- Au 31 décembre 1981 : 
4223928; 

- Au 31 décembre 1982 : 
4318068; . 

Le ministère précise que le 
chiffre de 1982 g inclut les 
■120000 étrangers qui se trou- 
vaient précédemment en situa- 
tion irrégulière et dont la situa- 
tion’ a été régularisée en 1981 et 
1982. L’augmentation réelle du 
nombre des étrangers par rap- 
port au 31 décembre 1980 est 
donc de l’ordre de 30000 per- 
sonnes. sort 0. 72 %. La plupart 
de ces. nouveaux résidents sont 
tes bénéficiâtes de mesuras de 
regroupement familial. » 

. Le ministre précise : t Ces sta- 
tistiques ne concernent évidem- 
ment que les étrangers en srtue- 
. ^tion régulière». 

• Les deux gynécologues de 
Nancy, les docteurs Pierre Drouet et 
Gérard Pascal, accusés d'avoir prati- 
qué des avortements illégaux ont été 
dispensés de peine, le l" juillet, par 
le tribunal correctionnel de Nancy. 

Les deux praticiens avaient été in- 
culpés, sur plainte du parquet, après 
une déposition d’une patiente. Pour 
lenr défense, les deux médecins 
avaient fait valoir la mauvaise appli- 
cation de la loi sur ri.V.G. dans 
cette région. 

-• Touml Djaidja. âgé de vingt- 
deux ans, président de l'Association 
des Jeunes « S.O.S. Avenir Min- 
ffwttes », à Vénissieux (Rhône), 
qui avait été grièvement blessé par 
un policier dans la nuit du 20 au 
21 juin, a été inculpé, le 30 juin dans 
une autre affaire, de tentative d’ho- 
miade volontaire et de coups et 
blessures sur agent de la force publi- 
que pour, des faits remontant à jan- 
vier 1982. 


Üîfif 
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théâtre 

■to salles subventionnées 
et municipales 

OPËKA (742^7-30). Sol, 19 h 30 : F*U- 
tt ff. 

COMtn&flANÇAiæ C296-1(W0), 
Dim» 14 h 30 : b MËdeda-vtdmxt/Am- 
ptatuym ; 8ÏÜL, dm» 20 ta 30 : ki Bm- 


1H. DES GHAMPS4ÊLYSÉES {723- 
47-77) sam. 20 h 30 : Étoiles dn BobbriL 
THÉÂTRE NOIR (34641-93) nnuibn. 

20 h 30 : Des voyageai*. 


Pour tous renseignements concernant 
('ensemble des programmes où des salies 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
211-26-20 + 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


CHAÜXOT (727-81-15), Gnl Rqa, 
SmL, 18 li 30 : Addben k> ; 

G«Mri ThEbra : Srau 20 Ji 30 et «m, 
lSh:lePtmcetnwstL 1 
ODÉON (325-70-32), rettehe. 

PETIT OD£ON (325-70-32), S*m-, dim.. 
18 b 30 : Ofalopa aux ennaa faitrc Ma- 
ddarelet Maœesquk». 

BEAUBOURG (277-12-33) (lai— 
ridfo : Sam... dim.. 15 h et 18 h : « Pré- 
sences polonaises — Chiai Uha : 
Sam*. 10 li 30: Csacutta.de M. Sea; 
14 ta 30: Dm joua et des mm* dans la 
fbrSt, de S. Ray; 17 b 30 : la 0»—- 
royale, de M. &e; 20 h 30 : rËtzaags 
Destin. d’Arvïnd Dcsai. de S. Mbtza ; 
Dim» 10 h 30 : FAnâCIi, da G. Dut* ; 

14 h 30 : Fletus de papier, de G. Dtm ; 

17 ta 30 : le Rcn rfs eatent. de M. Sea ; 
20 h 30: Pafceczab.de K. AnnofaL 

Les autres’ salles 

A DEJAZET (887-97-34) 21 ta: 

I Vartmg duBi^ 

ATELIER (60649-24) 21 h, Æm. 

15 h : le Neveu de Rameau. 
CARTOUCHERIE, Epée de bote (808- 

39-74) mol. 20 h 30. dim. 16 h: Ta- 
t i cn c e-. paiîence dan* Ffeznr (den.) ; . 
Aqnrium (374-9941) aanu 20 b 30. 
dim. 17 h 30 : laDâMitame. ' 

CENTRE CULT UREL DU MARAIS 
(272-7642) suiL, 20 h 30 : Roman Rock 
2 Pbeure du tbé. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(720-08-24) suxl. 19 ta 45 et 22 h: Pau- 
vre France ! 

COMÉDIE DE PARIS (281-00-11) an, 
20 b 30 : Georae DazxSn. 

CREATES (887-28-56) ■ 21 ta : Aure- 

SaStBÏner. 

DAUNOU (261-69-14) an, 21 b ; Un 
can«p64L 

ELDORADO (2084542) «n» 15 h 30 et 
20 b 30; Æniy 15 h 30 : le ThCfttre de 
Bouvard. 

ESPACE-GAITÉ . (327-13-54) an. 

- 20 h 30 : M. Baquet- 
ESPACE-MARAIS (271-1 0-19) sam. 

20 h 30 : le Mariage de Figaro: dim. 
17h30:JaMonede. ~ - 

FONTAINE (874-7440) son 20 b 30. 

(finL. 17 b : là MaQbmn. 
GAITE-MONTPARNASSE (322-16-18) 
■am. 20 b 45, <Giil,. 1S b : Ja Eanne U- 
beitiiie. 

GALERIE 35 (326-63-31) mm. 2L b: Play 

itagaro, Sem. . 

HU CH ETT E (326-38-99) mm. 19 b 30 : 
la Cantatrice chauve; 20 b 30 : la Le- 
çon ; 21 b 30 : Tb&Scre d’ombre* ; 
22 b 30: les Aman de NelL 
JARDIN SHAKESPEARE DU PRÉ CA- 
ÏHLAN. (6065630) ^mnufpm, (derp.) 
MbrTheCômeayofEmus. 

LA BRUYÈRE (874-7699) mm. (dentj 

21 b : Mort accid ent dle «Tun a imr c bi sic. 
LUCERNAIRE (544-57-34) L sam. 

18 h 30 : SteBa Memoria; 20 b 30; les 
Mystère» du «uulcaafcHnal ; 22 b: Jeu 
meme. - IL mm. 20. b- 30 ; Mtet; 

22 b. 15 : rinami - Petite «aie sam. 
22hl5:Pennsdes§our. , 

MADELEINE (26547-09) sam. 20 b *5, 
dim., 15 b :rAmmr fou. 

MARAIS (278-50-27) an 20 h 30: le 
Plaisir berlinoïs. . 

MARIGNY, salle Gabriel (225-20-74) 
sam. 21 b : la Surprise. 

MICHEL (265-3542) sam. 18 b 15 et 
21 h 30. «finL, 15 h 30 : On dtnecnân Bu 
MONTPARNASSE (32M990) sam 
21 b- : R. Devos. - Ferit- M an lp i iaaaa n 
sam. 21 hl5,dim-.16h:rAstranme. 
MUSÉE DU PETIT PALAIS (277- 
92-26) sam, dim 21 h 15: Lore n z ao cio. 
PALAIS DES GLACES (6074943) sam 
21 b : dim. 17 ta. Folies if opdrattes. - 
POCHE (548-92-97) sam 21 h: V«a Bu- 
ter. 

POTIN1ÊRE (26144-16) sam 20 h 45, 
dim 15h 30:nrigacB-Fagaiao. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(723-35-10) sam 20 h 45, dim. l5 ta 30: 
le Fauteufl à bascule. 

TAI THÉÂTRE D*ESSAI (278-10-79) 

L saip- 20 h 30 : l’Ecume des joum — IL 
sam 20 h 30 : Huis dos; Sam, 22 ta : 
Voiles de silence. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02) Sam. 
20 h 15 : les Babas cadrés ; 22 b. Nous, 
on faiiob on nous dît de faire. 

THÉÂTRE DU LYS (327-8861) Sam 
20 h30,Dim. 15 b : le Mome^ats. . . . . 
THEATRE NOffi (346-91-93) mm. <üm 
20 h 30 : A petit feu do chagrin. 
THEATRE-» (2264747) mm 22 h : la 
Voûte (den.) ; sam. 20 ta. Dim, 16 ta : 
Voie sans sonÉmeil (dem.)- 
THÉATRE PRÉSENT (2034)2-55) ttffl 

20 b 30, Dim., 17 ta : l’Opéra de 
quat'sous. 

TRISTAN-BERNARD (5224)8-40) sam 

21 ta, Dim 15 ta et 18 h 30 : les Dix Petits 
Nègres. 

UNION (770-9044) sam 20 h 30. Km 
17 h 30 : Vol an-dessus d'un nid de cou- 
cou (en anglais). 

Les comédies musicales 

BOUFFES-PARISIENS (29660-24) 
sam. 21 ta, dim. 15b:PfahPbL .. . 

La danse 

PALAIS DES CONGRÈS (758-1303), 
sam 2Û h 30, dim 16 h : le Lac des Cÿ- 


ÉGLISE SAINT-MERRL 21 h: F. Das- 

pard, S. Lacour ‘(Monrt, Fauré, 
Brahms—). 

DIMANCHE 

ÉGLISE SAINT-MERRX, l6h: Mv-P. Si- 
rugud (Sdnimana. Ddumy— ). 
CHAPELLE SAINT-LOUIS DE LA 
SALPÉTRIÈRE, 16 h 30: R. TambyefT 
(Zachow. Dundrieu. Buta-). 

ÉGLISE SAINT-LOUIS DES INVA- 
LIDES. 17 ta: The Allegro Handbefl 
Choir of Hiusdale (Bach, Bratams. De- 
bussy-). 

Jazz, pop \ rock, folk 

AHTtSJTC-ATHJEVÀlNS (3794)6-18), 
20 b' 30, ** |n dtm. ; Levidâaat ; dim ; 
H. Tenet. 

ATMOSPHÈRE (249-74-30). mm, dim 

20 b 30 : XJ. MnsaEnç sam 22 b 30 : 
Kawin. 

CAVEAU D£1A HUCHETTE (326- 
6S4)S),mm, «Hm. 21 ta 30 : a Bmfini, 
ESCALIER IPOR (523-15-10), mm 

21 ta :J.-P. Mu. CAhrln. 

FORUM (297-53-39). sam 21 h : Ver- 
beke. Stocks. 

NEW MGRNING (5236141), dim. 
21 h -30 : B. Higgins, J. Monteliu, 
J. McLean, H. Lewis. 

PEUT JOURNAL (3262869). sam 
21 b30:MctiopotitauJBzzBand. 

PETIT OPPORTUN (23601-36),- sam, 
dim. 23 h : M. Sardatay (don.). 

Festivals ' 

XX* FESTIVAL DU MARAIS 
(887-74-31) 

HOTEL DE .. BÉTHUNE-SULLY. 
mnJZl h 30: le TsDfcnr de la place 


IPAUMONT, mm. 21 h 30; CS» 
de Ballets du Four sokîre. 

CENTRE CULTUREL DE WALLO- 
NIE-BRUXELLES, -mm. 20 h 45 : 
Vingt minu t a d’entracte. 

T3L ESSAION L-sarn 18 b 30: Un mari 
à la pan»; 20 b 30 : le NÔ de Saint- 
Denîs; 21 b 45 : SaDy Mata ; H : sam 
19 b 30 : le Calcul : ma 21 b J5 : Ber- 
trand strip-taase. 

PLACE DU • MARCHÊ- 

SA1NTE-CATHBRINE, mm 19 h 30: 
NotnBriAMaia. 

CAVE GOTHIQUE DE L’HOTEL DE 
BEAUVAIS; sam. 20 b 30: Ecoute le 
vent sur la tende. 

FESTIVAL DE LUE-DE-FRANŒ 
(7214084) . - • 

SAVIGNY-LE-TEMPLE, gnuig» te -la 
PlCvBté et Eglse de Punctea vfliagn, sam 
i panir de 15 b: Ensemble Guillaume de 
Macham. dîr. : J. Bdfiard (Pteorin, Mâ- 
cfaam,Diifay).. 

FONTAINEBLEAU, Château, Æm. à par- 
tir de 15 b 30 : Le Concert royal, «nr. : 
R. Safir (Ræoba M . PogSedL Fbn- 
)- 




cinéma 


Les, concerts 


SAMEDI 

LUCERNAIRE, 19 h 45 : A. Kerrigaa. 
5.O. Bodky (Copland. Hugues, Bar- 
ber..). 

ESCALIER D’OR, 19 h : G. « B. Pkavet 
(Beethoven. Satie, Poalane^.) - - - 


Lm Ams amnprfg (*) mut tatadte aux 
mate de tntea m, (•«) an mates de «üx- 

LaCinémathèaue 

CHAILLOT (704-24-24) 
SAMEDI 

15 h. Carte blanche î b cinémathèque 
«ht Luxembourg : Le Chemin du paradis, de 
W. Thiek et M. de-Vaucorbefl ; 17 h. Mas- 
saHne. de V. Cottafavi ; 19 b» A Woman’s 
secret, de N. Ray ; 21 h, l'Escadron noir, de 
JLWabh. 

DIMANCHE 

15 b. Cane bbnebe ta b cinémathèque 
dn Luxembourg : b Congrès s’amuse, de 
E. CbarcU et J. Boyer; 17 h. Sept épées 
pour le roi, de R. Freda ; 19 h, HnlwY nmd- 
ma n , de D. Sric; 21 b, Days of gkxry, de 
J.’Tamuear. 

... BEAUBOURG (278-35-57) 

. SAMEDI 

15 h. Derrière b grande muraille , de 
R. Mcnegoa; 17 h. Festival de Cannes 
1983-QuiieainB des réalisateurs : Rodring 
botsc, d*Y. Yosha ; 19 ta. Cinéma indien : 
l’ Etoile cachée, de R. «3taatalc; .21 ta. Mi 
bémoUR-Ghatak. 

DIMANCHE 

• 15 h, r Aigle mûr, de CL Brown ; 17 h, b 
Bilhila de Nnrayama. de X. KâwliiU : 
19 b, CSaéru* indien : le Fu giti C de R. Gha- 
lak; 21 b. Un ft ne da ns an vfllage bcahma- 
nique. de J. Abcabam. 

Les exclusivités 

A BOUT DE SOUFFLE MADE IN 
U&A. (AV via) : Ciné Beaubourg, 3» 
(271-52*36) ! : U.G.C. Odéon. 6* (325- 
7 H») ; Rotonde, 6 (633-0822) ; Nor- 
mandie. 8" (35941-18) ; Pubfics Mati- 
gnon, 8* (359-31-97) ; 14 Juillet 
icMgracBe, IJ* (J75-7P-7P). - V^ : 
Rex, 2* (2368693) : UÆ.C Montpar- 
nasse. & (544-14-27) ; U-G-C. Bonte- 
vard. 9- (2464644) ; U.G.C Gare de 
Lyon, 12- (3434)169) ; U.G.C. Goto- 
BmTî> (3362344) ; Mkml. 14* (S39- 
5243) ; U.G.C Convention, 15“ (828- 
20-64) ; Paramoant Maillot. 17" 
(758-24-24) ; Images, 18* (52247-94) ; 
Secrétait. 19* (241-77-99). 
L’AMÉRIQUE INTERDITE (A.. rJ.) 

(••) : Rio Opte»; 2- (74282-54). 

ANNA (Port, ta) : RëpubBe dnéma. II* 
(805-51-33), 

L’ANNÉE DE TOUS LES DANGERS 
(Allât-, V-O.) : Forum, 1* (297-53-74) ; 
St-Germain Village, î* (63343-20) : 
Marignan. 8* (359-92-82) ; PareMMtei 


14* (320-30-19); 14-lufflet Beangre- 
nefle. I» (57679-79). - VJ. : Gaumont 
Bcrihz, 2* (742-60-33) ; Montparnasse 
FfcttaA 14> (320-224)6). 

L’ARGENT (Fir.) : Impérial, 2* (742- 
72-52) ; Hautricnïlle, fr (633-79-38) ; 
Colisée. 8* (359-2946) ; 14 JmDêt Bas- 
tille. U< (357-9081) ; Fannaûens. 14* 
(320-30-19). 

LES AVENTURES INC PANDA (Jiqt, 
vjf.) : Templiers, 3- (272-94-56) . 

IES AVENTURES SEXUELLES DE 
' NÉRON ET POPFÉE (h- vJ.) («) ; 
ParaxnouJit Odéon, 6 (325-5983) ; Paru- 
mount City Trionqthe, 8 1 (5624676) ; 
Panmoum Opéra, 2* (742-5631) ; Pftra- 
mount Bastille, 12° (343-79-17) ; Para- 
monnt Galaxie. 13* (580-1803) ; Parn- 
ntount Montparnasse, 24* (32690-10) ; 
Paramoant Orléans, 14* (54045-91); 
Paramoant Maükx, 1> (758-24-24) ; Pa- 
ramount Montmartre; 18* (60634-25) ; 
Secrétan, 19* (241-77-99). 

I ES AV ENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A, tJJ : Trote Hanssmaun, 
9* (77047-55). 

LES AVENTURIERS DU BOUT DU 
MONDE (A, ta, vjf.) : Ermitage, 8* 
(359-15-71). - Vis U.G.C Opéra. 2> 
(261-50-32) ; Gaîté Boulevard, 2* (233- 
674)6). 

LA BELLE CAPTIVE (R.) :Denfert (H. 
sp), 14* (3214181). 

LA BÊTE NOIRE (Fr.) : Forum, 1- (297- 
53-74). 

BLADE RUNNER (A^ vi) (•) : Opéra 
Night, > (29662-56) ; Rivoli Beaubourg 
(HT*Pl). 4* (272-6362) ; Bcdteta films 
(H. sp.), 17* (62244-21). 

CARBONE 14, LE FILM (va) : Le Ma- 
rais. 4* (2784786). 

C’EST FACHE, ÇA PEUT RAPPOR- 
TER VINGT ANS (Fr.) : Paramoant 
Opéra, 9- (742-5631). 

LE CHOIX DE SOPHIE (A, va) : 
U.G.C Odéon, 6 (325-71-08) ; U.G.C 
Chanms-Êlysées, » (359-12-15). - Vi : 
U.G.C. Boulevard, 9* (2468644). 

COUP DE POUDRE (Fr.) : Marignan, 8* 
(3598282) ; Parnassiens, 14- (329- 
83-11). 

CREEPSHOW (A, va) (•) s Gaumont 
Halles, 1“ (297-49-70) ; Saint-Germain 
- Hucfaetie, S* (633-63-20) ; Bysées Lin- 
coln. » (359-3614) ; George V, 8* (562- 
4146). — Vi : GnmrwYnT RicheOeu, 2* 
(2334*670) ; Lumière, 9* (24609G7) ; 
Athéna, 1> (3430547) ; Fauvette. 13* 
(331-60-74) ; Gaumont-Sud, 14* (327- 
8480) : Images. 18* (52247-94). 

DANS LA VILLE BLANCHE (Sms.) : 

14Jn0bt Parnasse, 6 (3265800).. 

DE MAO A MOZART (A^ VjOl) s St- • 
_ Ambrebê. U* (70089-16). 

DARK CRYSTAL ( A^ vi) : Paramoant 
Opéra, 9° (742S63I). 

LA DEREUTTA (Ft.) : Stufflo dcsUrau- 
Enes, 5- (35 4-39-1 9). 

L’ETE MEURTRIER (Fr.) : Garnirent 
Halles. 1- (297-49-70);- Ritibefien, 2* 

• (233-5670) ; Quintette, 5* (633-79-38) ; 
Cotisée, 8* (359-2946) ; George-V, 8* 
(5624146) ; Saim-Lazxrc-Pasqtrfer. 8* 
(3878543) : Fiançais, 9* (770-3388) ; 
Nations, 12" (343-04-67) ; Fauvette. 13- 
(331-60-74) ; taGsttal. 14* (539J243) ; 
Montparnossc-Paihé, 14* ‘ (320-1206) ; 
Bie avenu e-Montparnasse, 15* (544- 
2502) ; Victor-Hugo, 16 (72749-75) ; 
Pathé-CBctay, 18* (5224601). 

L ES DIE UX SONT TOMBÉS SUR LA 
TÊTE (BoaL-A^ vjo.) : Quintette, S* 
(633-70-38) ; George-V, 8* (5624146) ; 
Marignan. » (3399282). - Vi : fran- 
çais.. 9* <770-3388) ; Mompanx». 14* 

. (327-52-37)1 

DIVA (Fir.) : Panthéon, 5* (354-1504) ; 
Marbrai, 8* (225-1845) ; Calypso, 17* 

(62 244-21) . 

E.T. L’EXTRA-TERRESTRE (A-, vi) : 

Trois Hanssmaim, 9* (77047-55). 
EDUCATION ANGLAISE (Ft.) (**) : 

Puamount City. B* (5624676). 

FAITS DIVERS (ft-.) ' : Saint- 
André-des-Arts, 6* (32648-18) ; Olym- 
pîc Balzac, 8* (561-10-60) ; Parnassiens. 
14* (32983-11). 

FANNY ET ALEXANDRE (Snéd-, vjOl) : 

Olympic -Luxembourg, 6* (633-97-77) . 

LA FEMME DU CHEF UE GARE (AIL. 
rn) : 14nM0et Racine, &. (3261968) ; 
14-JuiBet Parnasse, fi* (3265600) ; 16 
' Juillet Bastille, II* (357-9081).' 
FEMMES (Fh-Esp.) (**) : Fonnn. 1- 
(2336365) ; Arcades. > (233-54-58) ; 
Publicb Cha mjts- E lysée*. 8* (720- 
7623) ; Paramoant Opéra, 9* (742- 
5631): Poramount Montparnasse, 14* 
(32990-10); Pa ram o an t Orléans, ' 14* 
(5404591) ; Saint-Charles Convention, 
15* (5793300) -.Pttssy. 16 (28862-34). 
FliRYO (Jap^ tac.) : Gmiramt Halles, 1*> 
(29749-70); Hauicfeuiile, 6* (633- 
79-38) ; Gaumont Champs-Elysées, 8* 
(3596467),; Pagode, > (705-12-15) ; 

. Parnassiens, 14* (32983-11) ; 14- Juillet 
BcanKrçncUe. 15* (57679-79). - Vi : 
Richelieu, 2" (233-5670) ; Français, 9* 
(770-3388) : Nations. 12* (343-0467) ; 
Fauvette, 13" (33160-74) ;Minunar, 14* 
(32689-52) ; GMUWnt Snd, 14» (327- 
8650) ; Paramoam MaiDot. 17* (756 

24- 24) ; Paramount CHchy, 18* (522- 
4601). 

GALON (BnL, vjx) ; Denfert (R sp.), 14* 
(32141-01) ; Châtelet Victoria (H. *p.). 
1* (508-94-14). 

GANDHI (Briu ta) : CJuny Palace, S* 
(354-07-76) ; Elysées Lincoln, 8* .(359- 
3614).- - Vi : Français,- 9* (770- 
33-88) ; Montpamos. 14* (327-52-37) : 
L'HISTOIRE DE PIERSA (Franco-haL, 
VA) (’) ; Ciné Beaabomg, 3* (271- 
52-36) ; Studio de b Harpe, S* (634- 

25- 52) ; Marbeuf, 8* (2261845). 
L’HOMME BLESSÉ (Fr.) ("> :JBer£tz. 

2* (74260-33) ï Bretagne, 6* (222- 
57-97) ; Ambassade, 8* (359-1908). - 
L'HOMME DE LA RIVIÈRE D’AR- 
GENT (Ans., v_o_) : U.G.C Danton. 6 
(3294262) ; U-G-C ffiarzfax, 8* (723- 
6953). - Vi : Rex, 2* (23683-93) ; 
U.G-C. Opéra, 2* (261-50-32) ; Para- - 


tnoant Opéra, 9- (742-5631) ; U-G.C 
Gare de Lyon. 12? (34301-59) ; Para- 
mount Galant, 13* (580-1603) ; Murat, 
16* (651-99-75) ; Paramoant Montpar- 
nasse, 14* (32990-10) ; Secrétan 19* 
(241-77-99). 

J’AI ÉPOUSÉ UNE OMBRE. (Fr.) : 

Saint-Lazare Paoqrûer, 8* (387-35-43). 

JE SAIS QUE TU SAIS- (IL, v-0.) : 
U.G.C Biarritz. 6 (72369-23). 

LE JEUNE MARIÉ (Fr.) : Paniawie». 
14* (329-83-11). 

LA LUNE DANS LE CANIVEAU (ft.) : 
Epée de Bois, 5* (337-5747) ; Ambas- 
sade, 8* (359-19-08) ; Mïramar, 14* 
(32089-52). - 

MAYA L’ABEILLE (A«nr, vi) : St- 
Ambreise. Il* (70089-16). 

LE MONDE SELON GARP (A, va) : 
Épée de Bob. 5* (337-5747). 

MONTY PYTHON LE SENS DE LA 
vœ (v-O.) : Fonnn. 1- (297-53-74) ; Im- 
périal, 2* (742-72-52); Richelieu, 2* 
(233-5670); Hante fcuïllc. 6 (633- 
79-38) ; Pagode, 7* (705-12-15) ; Mari- 
gnan, 8* (359-9282) ; Saint-Lazare Pas- 
quicr, 8* (387-3543) ; Nations, 12* 
(343-0467) ; Mistral, 14* (5396243) ; 
Montparnasse Paihé. 14- 1 320- L 2-06) ; 
PJLM. Saint-Jacques, 14* (5896842) ; 
14 Juillet Beaugrenelle. 15* (575- 
79-79) ; Mayfeir, 16 (525-2766) ; Pa- 
thé Wcplcr. 18* (5224601) ; Gambetta, 
20* (5224601). 

MORTEUE RANDONNÉE (Fr.) :Mor- 
benf, te (225-1845). 

LA MORT IME MARIO RICO (II, va) : 
Quintette. 5* (633-7938). 

LE MUR (Franco-Turc, va) (*) : 14 Juil- 
let Parnasse. 6 (3265800). 

NEWSFRONT (Austr.) : ’ Saint- 

André-dcfrAna, 6* (32648-18). 

NOUS ÉTIONS TOUS DES NOMS 
D’ARBRES (Fr.) : Le Marais. 4* (278- 
4766). 

OFFICIER ET GENTLEMAN (A, 
va) : Mazbraf, 8* (225-1845). . 

LA PALOMBIÈRE (Fr.) : Impérial, 2* 
(742-7262) ; Olympie Luxembourg, 6* 
(633-97-77) ; Cotisée. 8* (3592946) : 
Nations, 12* (343-0467) ; Montparnasse 
Paihé, 14* (320-1206): 

PAULINE A LA PLAGE (Fr.) : Cîno- 
ches, te (633-1082). 

PIÈGE MORTEL (A, va) : Studio de . 

• l'Etoile. 17v (3804205). 

QUARANTE-HUIT HEURES (A, 
va) : Paramount Odéon, 6* (325- 
59-83) ; Cïnocbes (H. sp.), 6* (633- 
1082). - Vi : Paramount Opéra, te; 
(742-56-31) ; Gaîté Recbedxwart. te 
(87881-77). 

LE ROI DES SINGES (Chinots, vi) : 
Marais, 4* (2784786). 

ROLUNG SIGNES (Au, va) : Ambas- 
sade. te (359-1908) : Parnassiens. 14* 
(32983-11); Kmopanorama. 15* (306 
5650). 

TOOTSŒ (A, va) : CImiy Ëoolec, te 
(354-20-12) ; Biarritz. 8* (7226923). - 
/Vi : U-G-C Opéra, 2* (26160-32). 

LA TRAVIATA (le, va) : VeadUtne. 2* 
(742-9762) ; Monte-Carlo, te (225- 
0983). 

LA ULT1MA CENA (Cub, VA) : a sp. 
Denfot. 14* (32141-01). 

LA VALSE DES PANTINS (A~ va) : 
Quintette» 5* (639-7938) ; Marignan, te 
(3599282). . 

LE VENT ‘ (MaL. va) : Saim- 

- André-des-Arls, te (32680-25). 

VICTOR. VICTORIA (A, VA) : St- 
Micbel, te (3267917). 

LX VIE EST UN ROMAN (ft.) : Stndio 
Cqja», te (3548922). 

ZOMBIE (A, vi) (”) : Hollywood Bob- 
levante, 9* (770-1041). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

CAUGULA, LA VÉRITABLE H»- 
TOCRE (**), film américain de Da- 
vid Hais. Vi : U.G.C Danton, te 
(3294242) ; U.G.C Montpar- 
nasse; te (544-14-27) ; U.G.C Er- 
mitage, 8* (35915-71) ; U.G.C 
Boulevard, te (2464644) ; Mu6 
ville, te (770-7286) ; Mistral, 14* 
(5395243) ; Magic-Convention, 
Zte (8292044) ; CSehy-Puhé, Ite 
(5224601). 

LES CONTES DE GRIMY (•*), dm 
américain de Richard Méritez. Vi: 
Paramount-Morivaux, 2* (296 
80-40) ; Paranwunt-Odéon, te (325- 
5983) ; Alpha-Elysée*, te (226 
76-83} î Ciné-Havre, 9* 
(2850635); Maxéville. te (770- 
72-86) : La Bastille, II* (307- 
5440) ; Ponunount-Galaxie, ]> 
(580-1 8-03) ; Paramount- 
Montparnossc, 14* (329-90-10) ; 
Pararnoimt-Montmartre, Ite (606 
34-25). • _ 

L’ÉMIR PRÉFÉRÉ DES 
BLONDES, film fiançais d’Alain 
Payct Gocsgo-V. 8* (5624146) ; 
MaxériDu. te (770-7286) ; Images, 
Ite (52247-94). 

L’EXÉCUTEUR DE HONGKONG, 

- -film américain de James Fargo. 
Va : Forum Orient-Expren, 1" 
(2334345) ; Gaumont-Ambassade, 
te (3591908). - Vi: Berlitz, 2* 
(74240-33) ; Bretagne,; te (222- 
57-97) : Paramannt-Bastille, il* 
(343-7917) ; Fauvette. 13* (331- 
5686) ; Mistral. 14* (5395243) ; 
Saim-Charics-Convcntkin, 15* (579- 
33-00) ; ClychpPiilhà, 18* (522- 
4601 ) ; Gaumont-Gambetta. 20* 
(6361696). 

LES JOCONÜES, film Erançate de 
Jean-Daniel Pillant. Ciné- 
Beaubourg, 3* (271-52-36) ; Studio 
d « U Harpe, 5* (63625-52) ; 
Olympio-EntrepAt, 14* (54247-42). 

LES MEÜXEURS AMIS, filin amé- 
ricain de Norman Jenriscn. Va: 
Movfea-H&Ues, 1- (2604389): 
Paromoont-Odéon, te (325-5983) ; 
Paramomü-City, te (56245-76). - 
Vi ; P anunranfr Marivanx. 2* (296 
80-40) ; Paxamouut-Moittpantassc, 
14* (329-90-10) ; Sxint- 

Charlcs-Convcntion, 15* (579 
33-00). 

ON L’APPELLE CATASTROPHE, 
film fiançais de Rïetaaid B al t h tceL 
Arcades, 2* (233-54-58) ; U.G.C. 
Opéra. 2* (261-50-32) ; U-G.C. 
Moocparnasae, 6* (544-1627) 
U.G.C Bradtagfc. 8* (35915-71) ; 
U.G.C Boulevard, 9* (2464644) ; 
UG.C Gare do Lyon. D* (343- 
01-59) ; U.G.C GobÆns. 1> (336 
2344) ; Paramount-Montmartre, 
lte (60684^25). 


France/ Paris-région 

r “ 

Boulot 

Rastignac le naïf 


C'est Pété. Dans la ville, tout 

un peuple d’intérimaires, de sta- 
giaires, de contractuels « d'en- 
gagés sur parole s'est bravement 
mis à l'ouvrage pour meubler les 
vides laissés dans Iss carrés fau- 
chés par les congés payés. Ou- 
vriers de P ombra, ils sont sou- 
vent sans illusion sur le sort qui 
les attend à la rentrée, malgré les 
promesses et les poignées de 
main qu’on leur a distribuées 
avec largesse au moment de leur 
arrivée dans r entreprise. 

Parmi eux, un jeune dessina- 
teur, tout innocemment débar- 
qué de sa province de l’est, était 
en train de classer les idées 
qu’un long trimestre passé à 
chercher à entrer dans le « châ- 
teau fort » lui avaient inspirées. Il 
avait an poche sa première fiche 
de paye parisienne et toutes In 
raisons de s’interroger sur les 
suites à donner ta son aventure. 

Ain», il avait voulu fuir la « hi- 
deuse province », ou plutôt 
s'échapper de r édredon stras- 
bourgeois sous lequel il sentait 
qu’il commençait à attraper des 
refroidissements. De toutes 
parts, on le prévenait, on le met- 
tait en garde contre ces fumeux 
changements de dimat, contre 
ce dangereux numéro de funam- 
bule qui en avait vu revenir tant, 
le dos bleu de coups. Quelques 
dizaines de voyages à Paris dans 
des journaux, chez des éditeurs 

— chez lesquels il venait livrer ou 
prendre des commandes — le 
laisseront sourd devant les 
alarmes des hommes de sa tribu. 

Il tenait i sauter le pas. i 
s'échapper du carde magique et 
chaud de cette grosse et molle 
bourgade. Les harnais que Paris 
vient de lui intimer Tordre de 
passer - on trotte aux ordres ici, 
camarade — lui font mieux com- 
prendre sur quel système de va- 
leurs fonctionnait sa ville, en 
France profonde. 

Tous en famille, des combats 
à coups de sabre en carton, de 
l'arrangement, de la haute pru- 
dence, des compétitions .réglées 
cf avance. Pas de vagues, ni trop 
d'initiatives. On s’arrange. Fidé- 
lité de la clientèle: les artistes 
font le gros dos. Comme on est 
bien tous ensemble, avec nos ha- 
- tritudes» nos chères particule 
. rites, loin des exagérés. Quand 
certains rastaquouères parisiens 

— pas les meilleurs, ni les plus 
talentueux, mais souvent les plus 
sanguinaires — forcent le sanc- 
tuaire, c'est (‘ouragan, la pani- 
que. * On voit partout les gre- 
nouilles sauter des nénuphars ». 
Atroce. Ces casseurs de silence 
arrivent pourtant avec des idées 
simples, presque banales, mais 
quelle frayeur I 

Le vrai vacarme, Q allait T en- 
tendre i Paris ; à Paris où on co- 
gne en direct, des « une-deux » 
jusqu'à ce que l’autre se couche. 


Il avait dans fa tête les injonc- 
tions de ses amis f« invivable, in- 
humain. pars pas... a), mais 
aussi une jolie cane de visite et 
quelques beaux succès, dans la 
capitale, justement, qui le ren- 
daient confiant, alerte. « On 
n'imagine pas combien ça 
grouilla, on n ‘imagine pas cer en- 
fer. » Rastignac avec un cerceau 
au bout de quinze jours, on le 
prenait pour Bécassine au bout 
de deux mois. Son savoir-faire 
était relégué au rang d'une quin- 
cafllsrie mal rétamée. Trame ans. 
dix ans de métier et tout è ap- 
prendre. 

« En province, on n'est ja- 
mais nui. ni génial : on est 
moyen. Ici. vous devenez très 
vite quelqu'un qui ne a branche 
pas » l'autre ». C’est-à-dire rien. 
Lin monde sans scrupule, pres- 
que sans hésitations : qui voit 
s'écrouler ses jeux de construc- 
tion sans défaillir, sans sourcil- 
ler ; qui passe i autre chose an 
pensant à autre chose. La publi- 
cité vers laquelle il se tournait 
natureiJamenr, ayant mesuré Tin- 
congruité qu'il y aurait è jouter 
avec les champions du dessin 
(tous rassemblés là comme des 
ablettes dans la nasse), lui dé- 
montrera plus vite encore à 
quelle planète il se risquait à ap- 
partenir. 

La patron, avec son train de 
via, sa grosse voiture et ses 
roueries ; son dédain, la main sur 
l'épaule de sa victime. Où étaient 
les convenances strasbour- 
geoises et la douceur da vivre en- 
tre gens bien nés et plats 7 Ici. la 
rapidité était le mot d'or dre: 
a J'ai appris i travailler deux fois 
plus vite, avec des hommes dix 
fois plus, affûtés, a On le coudait 
sous des disciplines nouvelles en 
toute brutalité. 

Ça lui faisait peur, e En pro- 
vince. on vous respecte même si 
ce que vous faites n’est pas très 
bon. C'est comme ça. Ici, on ne 
juge pas do la qualité da la per- 
sonne. mais de ce qu'elle peut 
cracher ou pas ; de ce qu'elle 
peut produire da plus putassier 
ou pas. » Il .racontait l'histoire 
d’un ami orfèvre, artisan avec un 
gros coeur et beaucoup de talent, 
un orfèvre mais pas dans son 
pays, pas dans sa ville, qui le dé- 
daigna ri. Il racontait le refus de 
oet homme de céder aux sirènes 
de fa capitale: w Je les em- 
merda, l'orfèvrerie c'est un art. 
pas une mode. » Quoi faire 7 

r Déjà Strasbourg m'ennuie. 
On y vit mieux (ta e convivia- 
lité» J. mais c'est ici qu’on vit 
plus haut; qu'on trouve ses 
justes limites, sa juste valeur, ses 
vraies marques. » Un provincial 
sous le coup du charme hésitait à 
refaire ses valises. 

JEAN-PIERRE QUÉLIhL 


WEEK-END D’UN CHINEUR 


• Dès ce premier week-end de juil- 
let, ks foires aux onüqtuùDes se dépla- 
cent vers les lieux de vacances. 

Par la RN 20, au-delà d’Etampes, 
Angervüle accnefite, pour un dimanche, 
ks brocanteurs de -la Beauce ; et ks 
vieilles balles du quinzième siècle atti- 
rent ta MiDy-Ift-Forèt petits meubles, 
bibelots « curiosités. 

Sur la route de Rouen, la RN 14 
passe par Mà^ny-en- Vérin, dont la salle 
des fîtes reçut le petit groupe des anti- 
quaires du. Vexro-VatdTKse, nue tren- 
taine.de professionnels chevronnés. 

• Parmi les ventes du dimanche 
3 juillet, la vacation consacrée à l'art 
nouveau et 3 l'art déco, i E n g bien . affi- 
che quelques belles pièces appelées & de 
fortes enchère», abus que la qualité cou- 
rante est actuellement dn baisse sensi- 
ble. On retiendra notamment un vase 
d’Émile GaH6 en verre triplé i décor de 
fond marin gravi ft la meule, irisé de 
limaille d'argent incorporée : Fart déco 


est représe nt é par des œuvres de Daum, 
André Groult, Decorehemmt, Dunand 
et Pitiforcat ; des bronzes animaliers clô- 
turent Ja vente. (Expert, Félix MaiciJ- 
hae.) 

• Art d’Oriem et d'Extrême-Orient 
ft risle-Ad&m avec netzukés, petits 
bronzes et céramiques. Petit mobilier 
rustique, bibelots, tableaux dix- 
neuvième et pianos ta Provins (où des 
ventes ont fieu tous les dimanches pen- 
dant les mois d’été). 

Archéologie méditerranéenne et pré- 
colombienne, sculptures thaïlandaises, 
ivoires de Chine et du Japon *ft Meaux- 
(Expert, M. Pierre Laporte.) 

• A Ve r s ai lles, Thôtel et la galerie 
des Chevau-Légers proposent, d’un cûté. 
des meubles et tableaux et, de l’autre, 
des bijoux - et des montres émaillé», en 
or ou en argent (ft 14 heures), vente 
précédée le marin (ft 10 heures) par des 
pièces de métal argenté et des bijoux en 
tous genres. 


PARIS EN VISITES- 


LUNDI4 JUILLET 

■ La basilique Saint-Denis présentée 
aux jeunes ». 14 h 30. entrée 
(M“Hakrt). 

« LTiÔpitfll Saint-Louis », 15 h, place 
A. Fournier (M* 1 * Bouquet des Chaux). 

■ La montagne Sainte-Geneviève», 
15 h, entrée de Saint-Séverin 
(M“ Colin): 

■La Conciergerie ». 13 h, quai de 
l’Horloge, Caisse nationale des monu- 
ments historiques (MKDnhesme). 

■ Palais de justice », 15 h, métro Cité 
(M.Gzaray). 

■ É’Seole des beaux-arts », 15 h, quai 
Manquais (Connaissance d’ici et d 'ail- 
leurs) _ 

-Hôtel de Lattznn», 15 h. 17. quai 
d’Anjou (M*** Ferrand). 

■Crypte de Notre-Dame», Il h, 
J*rvis (M“. Hager) . 


* Chez Lapérou&e », 15 h 30, 49, c 
des Grands-Aagusnns (M™ HauJIcr 
- Faubourg Saint-Germain», 12 
métro SoUérmo (P.-Y. Jasiel). 

«Le Père-Lachaise », 15 h, en 
boulevard de Méaümontant. 

w Manet», 16 h 25, Grand Pa 

(Visages de Paris). 


MARDI 5 JUILLET 

« L’Opéra », 13 h 15, centre du ha! 
d'honneur (M" Allaz). 

« Les Gobelins ». 14 h 30, 42. avenu 
des Gobelins (M™ Hukn). 

«Les Halles», 15 h, fontaine de 
Innocents (M“ Duhesme). 

• H6td Lauzun», 15 h, 17, quü 
d’Anjou. Caisse nationale des monu 
menu historiques (M“- Garnier 
Ahlberg). 


»;^s* ‘ 
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RADIO-TÉLÉVISIO N 

Samedi 2 juillet 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 36 Série : Dadas. 

21 h 25 Droit de réponse 
Emission de Michel Polac. 

Sous /es égouts, la plage, avec Alain Bombard 

22 h 60 Etoaas et toiles : le rock et le cinéma. 
Magazine do cinéma de F. Mitterrand. 

Des entretiens avec R. Lester. N. Roeg, M. Faühfull, 
Waters, M. de Ville. J. Temple. J. Hallyday et 
B. Dauman. des extraits de Kxng Crcole, More, Flcsh-- 

23 h 40 Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Variétés : Maxime Le Forestier. 

A Bobina. 

21 h 35 Jeu: La chasse aux trésors. 

En Belgique. 

22 h 35 Sport: catch. 

23 h Journal. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Concert à Douai. 

Réalisation : Ph. Masson. 

En direct de l'usine Renault, la 9" Symphonie de Bee- 
thoven par l'Orchestre national de LlUe sous la direc- 
tion de J.^C Casadesus. 

21 h 50 Journal. 

22 h 10 Le Musée de l'automobile de Mulhouse. 
Col le ction des frères Scfalmnpf. 


Avec Jean-Pierre Beltoise. Jean-Louis Trintignanz. 
Hervé Charbonneaux. Une visite commentée du palais 
chromé des quatre-roues. 

22 h 58 Une minute pour une image. d’Agnès Vania. 
L'album imaginaire de Claude Nori. par D. Idlart, 
fabricant de Jambon. 

23 h Must-Club. 

- De Miel Botlenti Sptriti », de G. Verdi. Interprété par 
le ténor L Aha. 


FRANCE-CULTURE 

20 h, «La Guerre », de G. GddonL Avec J.-P. CmscL 
A. Falcon, D. Laboorier. 

22 h. AdEbu 

22 h S, La fugue du muaeiU. 

FRANCE-MUSIQUE 

• Les Provinciales », journée avec les ndos rêgfanüa et 
locales. 

20 h 30, Radio Mfafi-Pyrénées : Concert en directdu Salon 
Ronge do musée des Augustin* & Toulouse, « tricente- 
naire de FrcscofcaJdi >, œuvre de Gabridi, Guanri, Rossi, 
Rognon*, Mooîeverdi et Frescobaldî, par ressemble de 
eni v res aucuns de Toulouse - tes Saqnebouxten», qua- 
tuor de violes de gambe. 

22 h, Radio-Alsace : musique juive avec le chantre Ben- 
jamin Mene r. 

23 b 30, BuBo-Vasebse : Jazz, Jan Hendrida Family, 
concert e nr eg is tr é te GA juin an Hat Brasse d'Aix- 
en-Provence. 


Dimanche 3 juillet 

PREMIÈRE CHAINE : TF 1 22 h 55 JoumaL 


9 h Emission islamique. 

9 h 15 A Bible ouverte. 

10 h Présence protestante. 

10 h 30 La jour du Seigneur. 

11 h Messe. 

Célébrée dans Uftarypte de la basüiqDe Sainte-Thérèse de 

î ÎBHIT 

11 h 62 Votre vérité. 

12 h Tennis à Wimbledon 

13 h Journal. 

13 h 26 Série : Colombo. 

14 h 30 Sports db na ncha 

17 h 15 Séria: Arnold et Wllly. 

17 h 45 Las animaux du monde. 

18 h 48 La m aga s in a da la semaine : Sept sur 
sept 

De J.-L. Burgat, E_ Gilbert, F.-L. Bouiay. 

Le grand témoin : Michel Poniatowski: la TV des 
autres : la Pologne ; la situation en Erythrée ; automo- 
bile : les petits chrfs. 

19 h 45 Tour da Franco. 

20 h JoumaL 

20 h 35 FBm : c African Queen ». 

FUm américain de J. Hnsson (1952) ; avec H. Bogart, 
K--Hcpburn, R. Moriey, P. Bail, T. Btekel, W.GotdL 
Septembre 1914. Les Allemands ravagent un village du 
Congo. Une vieille fille anglaise, saur d'un pasteur, 
oblige un marin alcoolique à l'emmener sur son rafiot, 
pour aller détruire une canonnière amende qui anpéche 
le débtaquement des troupes britanniques. Aventure 
africaine sur l’obstination d’un exploit apparemment 
voué à l’échec. Splendide réunion de deux grands 
acteurs, Bogart et Hepbum. couple insolite peu à peu 
transformé par l’action, la camaraderie, l’amour. 

22 h 25 Passions-Passions. 

Magazine d’actualité culturelle tFA. Bercoff et P. Do- 
tons. 

Avec Carole Bouquet ri Rachld BahrL 

23 h Journal. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

11 h Cheval 2-3. 

11 h 30 Gym tonie. 

12 h Souvenirs-souvenirs. 

Avec Jerty Lee Lewis. 

12 h 30 Tour de France. 

12 h 45 Journal. 

13 h 20 Cirque : Festival da Monte-Carlo. 

14 h 20 Série : Kung Fu. 

15 h 10 Tropical show. 

16 h 5 Les Muppets h HoHywood. 

16 h 55 Série : U chef de famille. 

18 h B Les Carnets de l’aventure. 

L'Atlantique en planche à voile 

19 h Stade 2. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Série : Bonjour M. Lewis. 

Sketches. gags, extraits de films, du grand comique 
américain. 1 

21 h 40 Docunent : Naples au quotidien. 

Novembre I960. Naples est secouée par un tremblement 
de terre, Mireille Dumas et Dominique Colonna sont 
allés voir surplace comment les habitants se débrouil- 
lent, vivent, meurent et croient à la Vierge. Un regard 
neuf 

22 h 25 Chafa-d'oauvra an pérSL 
L’architecture moderne 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

17 h 40 Séria : L'année des Français. 

La fin des espérances, d’après T. Fhnagan, adapt. 
E_ MoCabe. P. et M. Laiy avec J.-C. Drouot, réaL 
M.Garvcn (difftisé le 27 juin 1 20 h 35). 

18 h 35 Pour les jetâtes. 

19 h 40 ILF.O. hebdo. 

20 h , Série : Benny HüL 

20 h 35 Documentaire : Mémoire d'émaux. 
Fdlences. émaux de la manufacture de Longwy: son his- 
toire, ses techniques^. 

21 h 35 Aspects du court métrage français. 
L’Atelier du Diable, fiction de £. Placy. 

22 h 5 JoumaL 

22 h30 Cinéma do minuit :la fit coqjugaL 

Füm italien de M. Ferreri (1963), avec M. Vlady, 
■ U. Tognâzzi, W. Güler, L. Sim, R. Fellini. A. Mrârdoni 
(væ. sous-titrée. N.). 

A Rome, un quodrog/hudre célibataire épouse, sur le 
conseil d’un prêtre, une jeune femme appartenant à une 
famille bourgeoise a catholique. Celle-ci veut absolu- 
ment un enfant et soumet son mari à de véritables tra- 
vaux forcés des rapports sexuels. Comédie satirique, 
grinçante et macabre où la femme est assimilée à la 
« reine des abeilles » épuisant le bourdon qui la 
féconde. Ce film des débris de Ferreri (il avait tourné, 
avant cela, en Espagne} fit sc an d ale en Italie par ses 
attaques contre le catholicisme ri le mariage. 

0 h 8 Une minute pour une image, d’Agnès Varda. 
L’album 'imaginaire de Claude Nori, commenté per 
F. Michéle (romancier). 

0 h 10 Prélude à la nuit. 

Fiées en forme de habanera pour flûte ri piano de 
M. Ravel, interprété par J.-P. Rampa I (flûte), P. Barbi- 
éri (piano). 

FRANCE-CULTURE 

20 h. Albatros : conversation avec David Autnn. 

20 b 40, Atefier de cxéstiai rsdophosdfoe : P2S, uk émis- 
sion musicale avec C. Prcy, E, SDcora et J. Schwarz. 

23 h, M us i ques é tra nge s : Tait d’aimer. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 fa 30, Concert (donné salle Pleyel à Pans le 25 mai 
1983) : « Symphonie a* 3 en ré mineur» de G. Mailler 
par les choeurs et l’orchestra de Paris, sous la direction de 
R. K nb eUck. chef des chœurs, A. Oïdium, soliste. 
Bl Fassbaender, mezza 

22 h 30, La unit sur Frauce-Mnsiqne : Les figurines du 
livre ; 23 h 15, Entra gmUcmets; 9 h 5, Musique de mûL 


TRIBUNES ET DÉBATS 


DIMANCHE 3 JUILLET 

— ■ M. Pierre Mauroy, premier ministre, est invité à 
rémission k « Grand Jury-R.TX.Je Monde sur 
R.T.L.& 18 h 13. 

- M. Louis Mermaz . président de l’Assemblée natio- 
nale, participe an « Club de la preste » d’Europe 1 à 
19 h. 

- M. Y. Neeman, ministre israélien de la recherche 
scientifique, répond & la rédaction en direct de Jérusa- 
lem, à 22 h 30 sur « Radio J », 93,90 mHz, Paris. 


PRESSE 

L’A.C.P. AUGMENTE SON CAPITAL 


JOURNAL . 
OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 2 juillet : 

DES LOIS 

• Portant réforme des caisses 
d’épargne et de prévoyance; 

• Modifiant certaines disposi- 
tions du code général des impôts 
relatives à la garantie du titre des 
matières d’or, d’argent et de platine; 

• Autorisant l’approbation d’une 
convention européenne relative au 
statut juridique du travailleur 
migrant; 

• Autorisant la ratification d’une 
convention sur l’élimination de 
toutes tonnes de discrimination & 
l’égard des femmes. 

DES DECRETS 

• Relatif aux taux de la taxe per- 
çue à l’occasion du renouvellement 
des autorisations de travail délivrées 
aux étrangers; 

• Portant création d’un certificat 
de formation générale. 


L’Agence centrale parisienne de 
Presse (A.GF.) annonce, comme 
nous le laissions prévoir (le Monde 
du 6 avril) , rentrée de dix-neuf nou- 
veaux actionnaires dans le capital, 
qui se trouve porté de 
200000 francs & 5,2 millions de 
francs. 


SONIA 

LA MAISON DE L'INDE 

Boutique officielle 
du Gouvernement de l'Inde 

solde 

• 

400 rue Saint-Honoré. 260.1837 
Ou lundi au sarned ds 9 h 30 i 18 h 30 ' 

I ■— 


Dix-sept émanent de la presse 
écrite, précise le communiqué, et 
deux de la radio : radio Morne Carlo 
et la Compagnie luxembourgeoise 
de télédiffusion (R.T.L.). Mais 
d’autres souscripteurs s’étant mani- 
' festés après la date- de clôture pré- 
vue, le conseil d’administration a dé- 
cidé d'ouvrir à nouveau la 
souscription, de manière à porter 1e 
capital jusqu’i concurrence de 
6 200 000 francs, comme l’avait 
prévu l'assemblée générale extraor- 
dinaire du 4 mai 1983. 

Il pourrait s'agir notamment, 
apprend-on de bonne source, de la 
société Télésystèmes, filiale de 
France-Câbles et Radio, elle-même 
filiale des P.T.T. 

• Les licenciements au • Matin 
de Paris», qui avaient fait l'objet 
d'un mouvement de grève la se- 
maine dernière (le Monde, du 25 
juin), seront finalement, après négo- 
ciation, ramenés & seize,~au lieu des 


MÉTÉOROLOGIE- 




Érolatios probable du temps ea France 


PRÉVISIONS POUR LE 2 JUILLET A 0 HEURE (G.M.T.) 



entre le samedi Z jaBlec i O berne et 

le dimanche 3 juillet i misait. 

Les buttes p r ess i ons qui recouvrent la 
France vont protéger la plus grande par- 
tie du territoire du passage de deux sys- 
tèmes perturbés. 

L’un, d’origine océanique, circule sur 
tes Hes Britanniques en d ire c ti on de 
l'Allemagne et dn Danemark; l’antre, 
d'origine tropicale, vient de l'ouest dn 
Portugal et remanie via l'Espagne vers 
k Méditerranée occidentale. 

Dimanche, le temps sera dans 
l'ensemble chaud et ensojciDé. 

Toutefois, sur les régions littorales de 
la Manche, principalement & l'est da 
Cotentin, «™î que sur les fé g i nnu fron- 
tières du Nord, le temps sera brumeux, 
nuageux par moment, et de petites 
phûesou bruines sont possibles sur les 
côtes dn Pas de Gai«ï« Les tempéra- 
tures seront un peu baises, comprises 
entre 10 et 12 degrés le matin, 
19-20 degrés l’après-midi, tes vents 
d'ouest Eubks. 

Sur les régions méridionales de 
r Aquitaine aux Pyrénées, Languedoc, 

. Provence- Côte d'azur, te ciel se voilera 
l'après-midi et quelques orages, parfois 
violents, po ur ront être observa. Les 
températures seront de 14 à 16 degrés 
dans le Sud-Ouest, 18 à 20 degrés dans 
le Sud-Est 1e matin, 27 à 30 degrés 
l'après-midi. Les vents de sud à est 
«enwt faible», Fn Corse, k tewp sera 
similaire mais sans orages. 

Partout ailleurs, de la Bretagne à 
l'Alsace et des Charente» aux Alpes, 
temps ensoteillé, vtaim e ul estival, avec 
quelques brumes matinales dans k 
Nord-Est; mais ensuite k ciel sera le 

Î tus souvent dégagé et les vents calmes 
très faibles. 


1 8 heures : 1 023,5 mOlibars, soit 
767,7 mHUmètres de mercure. 

Températures (le_ premier chiffre 
indique le maximum e nr egistré au cours 
delà journée du 1* juillet ; le second le 

minimum dans fcl mût du 1* j uillet au 

2 juillet) : 

Ajaccio, 24 et 15 degrés ; Biarritz, 22 
et 14 ; Bardeaux, 23 et 12 ; Bourges, 22 
et 12; Brest, 19 et 11 ; Caen, 19 et 11 ; 
Cherbourg, 28 et 11 ; Cleraont- 
Ferrand, 22 et 8 ; Dÿoo. 21 et 9 ; Greno- 
ble, 22 et 10 ïLOte, 19 et U; Lyon. 23 
et 9; ManeÜte-Marignane, 27 et 16 ; 
Nancy, 18 été ; Nantes, 22 et 11 ; Nice- 
Côte d’Azur, 25 et 18; PubLe Bour- 
get, 21 et 10 ; Pan, 23 et 12 ; Perpignan, 
27 et 17 ; Rennes, 22 et 10 ; Strasbourg, 


20 et 9 ; Tours, 22 et 10 ; Toulouse, 25 
et 11 ; Pcantc-è-Pitre, 32. 

Températures relevées â l'étranger : 
Alger, 29 et 19 degrés : Amsterdam. 1 S 
et II ; Athènes. 27 et 21 ; Berlin, 19 et 
10; Bonn, 18 et 8 ; Bruxelles, 18 et U; 
Le Cure, 37 et 22 : îles Canaries. 25 et 
20; Copenhague. 18etl2;Dakar,30et 
25 ; Djerba, 33 et 22 ; Genève. 22 et 9 ; 
Jérusalem, 31 et 16; Lisbonne, 25 et 
15; Londres, 22 et 14 ; Luxembourg, 16 
et 7 ; Madrid, 34 et 15 ; Moscou, 24 et 
16 ; Nairobi, 21 et 13 ; New-York, 27 et 
17; Palina-de-Majorque. 31 et 16; 
Rome, 26 et 17; Stockholm, 18 et 12; 
T<ttccr,40et26;Tums,31 et 19. 

( Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie na t ionale. ) 


Pr e ssi on atmosphérique réduite au 
niveau de la mer à Pans le 2 juillet 1983 


CARNET 


Réceptions 

— Le président de la République a 
reçu, le jeudi 30 juin, le bureau national 
de la Société des médaillés militaire s, 
condui t e par son pr é sident , M_ René 
He ck an rot h . 

Cette société, farte de cent cinquante 
nûDe membres, répartis en mille deux 
cents sections i travers la métropole, 
Toutre-mer et l'étranger, fut créée en 
1904, Elle a pour mission, autre ses 
ouvres sociales, la sauvegarde des 
vertus morales et militaires de notre 
pays. 


Naissances 


- Bernard CHANE L 
et Brigitte FICHET 
ont la joie d’annoncer la naissance de 
Benjamin, 

1e 25 juin 1983. 

17, nie des Veaux, Strasbourg. 


Décès 


NADIA TUEM 


La poétesse libanaise d’expression 
française 

Nadia TUENI 

est décédée te 20 juin 1983,' i Beit- 
Méry, à rflge de quarante-neuf ans. 

Son pays loi a Hait des obsèques natio- 
nales au cours desquelles elle a été déco- 
rée à titre posthume de la médaille d’or 
du Mérite culturel. 


iNfe ds mèra français « tfiai pèra ambas- 
sssfeür à AtÜinea Nerfs Tusni était r épouse da 
Gtmsan Tuent propriétaire « rédacteur en chef 
du fpand journal Kanak «An Nahar». ptu- 
rioun fois mWstni M rspni sentant permanent 
da ton pays aux Nations unies. On U doit do 
nombreux recueils de pofene* petmi lésante 
■ :1e Rfivwda une > (Satfiers. 1975). s Ubun. 
vingt poème peur on amours 11979), m des 
c Archives sentimentales d’une guerre au Li- 
ben s {Paoceo. 1882J. Sta avait reçu, en 1973, 
un prix de r Académie française. C était une 
femme iftsi trie grand rayonnement et que 
omr oui rare cornue m sam pas près d’où- 
Mer.] 


de 


- On nous prie d'annoncer k décès 


- M“ François Girod, 

M“ Edmond Brun, 

M. et M-* Pierre Gird, 

M. et M"» André Franques, 

Leux enfants et petits-enfants. 

Ses camarades de l’Ecole normale 
supérieure. 

Ses amis et ses Sèves, 
ont la douleur de faire part dn décès 
subit de 

M. Auguste ANGLÊS, 

professeur émérite 
derunivexsitê de Paris-IV, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
médaille de la Résistance, 
chevalier 

de rredredu Sdefl Levant (Japon). 

Les absèqua auront lieu à Ecully 
(Rhône), 1e mardi 5 juület 1983, à 
10 heures. 

Prière de ne pas déposer de fieura i 
son domicile. 

Ce< avis tient heu de faire-part. 


- M. André Bessis et M"*, née 
Henriette Debbasch, 

leurs enfanta et petites-filles. 

Le docteur Lucien Debbasch et M“, 
et leur fille, 

Le docteur Lucien Setbon et M**, née 
Emilia Debbasch et leurs filles , 

Sa fidèle Santin a, 

M“ Victor S a a da, 

Les familles parentes et alliées, 
ont fat douteur de faire part du décès de 

M 1 - Guy DEBBASCH, 
nfr h?i Cobra ITonlnlrls, 

leur mère, grand-mère, arrière- 
grand-mère, sœur et parente, 
survenu te 26 juin 1983 & Rueil- 
Malmaison, «!«n« sa q uatre- vingt - 
sbnènie armée. 

* Car tu a poussière et tu retour- 
neras en poussière. » ■ 

Genèse, 3, 4. 

L’ in hu m a tio n a en lieu te 30 juin 
1983 dans la ph» stricte intimité fami- 
liale au cimetière de Pantis-Paritien. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


La cérémonie religi eu se sera célébrée 
Je lundi 4 juillet, à 8 h 30. en l’église 
Samt-Fcançoîs-Xavïer (Paris-7*). 

L’inhumation aura lieu le mardi 
5 juillet, à 1 1 h 30, nu cimetière ancien 
de Biarritz (Pyrénées-Atlantiques). 

106, rue du Bac, 

75341 Paris Cedex 07. 


Remerciements 

.- M. et M- Jack BURTIN ont été 
touchés des marques de sympathie et 
d’affection que vous leur avez témoi- 
gnées lors du décès de leur fils 

Miche! BURTIN. 

for votre présence, votre pensée et 
vos prières. 

C'est une grande famille qui raccom- 
pagnait. 

Encore un grand merci à tous. 


— Alain La vau, Vincent Ckigier et 
tonte l’agence de publicité Partenaire 
ont été très toucfaés des marques 
d'affection, d’amitié et de sympathie 
que vous leur avez témoignées ton du 
décès de 

Michel BURTIN. 

Cda a été un grand-réconfort pour 
tons. 

Soyez-en très vivement remerciés. 


— M“* Gilbert Gancr. 

M. Henri Ganer, 

M. Thierry Ganer, 

M. et M“ Francis Piat, 

Toute la famille. 

Et la municipalité de Meudon, 

profondément émus par toute la sympa- 
thie, l’amitié, la confiance et l'estime 
que vous avez témoignées à 

M. Gilbert GAUER, 
maire de Meudon, 
conseil le r r^knal d’Oe-de-Franoe, 

vous prient de trouver ici l'expression de 
leurs très sincères remerc i ements. 


Commémorations 


M. Roger AMPILHAC 

Chevalier de Tordre du Mérite, 

survenu le 1- juillet 1983, à Paris, à 
rflge de cinquan te-deux ans. 

De la port de 

M™ Solange AmpOhac, son épouse. 
Ses enfants. 

Et toute la famille. 

■ La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 5 juillet. & 8 h 30, eu réalise 
Saint-Marcel. 80-82, boulevard de 
rHâpnal > foris-13 fl . 

L’inhumation aura lieu te même jour 
ê Novalaise (Savoie). 


S, square du Roule, 7S008 Paris. 
109, boulevard Magenta, 

75010 Paris. 

19, avenue de la Joocbère, 

78170 La CeOo-Saint-Clôiid. 


— Le Secours catholique 
Et T Aumônerie nationale des cent 
de jeunes inadaptés 
vous prient d’assister, ea tonte sim] 
cité, ou de vous n*«w-i«-r par la pri 
ans obsèoues de ~ 

l*abb£ Pierre DUBEN, 
aumônier national 
des centres de jeunes inadaptés, 
décédé le 29 juin 1 983. 


— L Association polonaise des ancien* 
co m b attants , que préside M. Lucien 
Cizewsks. commémorera le dimanche 

10 juillet, par une messe célébrée à 

1 1 heures en la chapelle Saint-Louis des 
Invalides, le quarantième anniversaire 
de la meut, à Gibraltar, du 

général Wladislaw SIKORSKL 
Avec lui seront honorées les mémoires 
de 

Mgr Victor JRZESlAK. 1 
ancien aumônier de l’armée polonaise. 


guerre isw. 
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■Bistin de. CACHAT. 


Edith Cresson, 
ministre 

du commerce extérieur, 
a terminé 
dimanche 26 juin 
une visite aux Pays-Bas 
dite privée, 

mais clairement inscrite 
dans le cadre des efforts 
de Paris pour réduire 
son fort déficit commercial 
à l'égard des Pays-Bas. 

De nptre correspondant 

Amsterdam. - Puisqu'il 
s'agissait d’« apprendra », selon 
un diplomate français, M 0 * Édith 
Cresson a notamment visité le 
grand centra européen de vente 
de fleurs qui se trouve à Aals- 
meer, prés d’Amsterdam. Elle à 
aussi rencontré dans la capitale 
quinze importateurs néerlandais 
de produits français, qui de- 
vaient lui faire part des do- 
maines où la France pourrait 
mieux faire (branche automo- 
bile, secteur agro-alimentaire, 
coopération avec des géants 


A L’ÉCOLE DES PAYS-BAS 

M me Cresson et l’esprit néerlandais 


néerlandais tel Philips, selon les 
vœux français traditionnels)... 

L’économie néerlandaise, tra- 
verse une crise sérieuse qui se 
traduit notamment par un taux 
de chômage de prés de 15 %, un 
des plus élevés dn mondé indus- 
trialisé: mais, dans le, domaine 
des échanges extérieures, le ta- 
bleau est nettement positif. En 
1982, la balance commerciale 
des Pays-Bas a présenté un excé- 
dent de 9,8 milliards de flo- 
rins (1), et ri les Français font 
grise mine devant leur déficit, 
d’autres pays industrialisés pour- 
raient en faire autant. Le surplus 
néerlandais vis-à-vis de la CJS.E. 
a -atteint Fan dernier 37,5 mfl- 
liards.de florins (15 milliards & 
l'égard de la R-F:A_, 7 à l’égard 
de la Belgique et du Luxem- 
bourg, 5 vis-à-vis de Vltalie et 1 
vis-à-vis de la Grande-Bretagne). 
D n’y a guère qu’aux Etats-Unis 
et au Japon que les Pays-Bas ont 
enregistré un déficit (respective- 
ment 9,5 et 2,7 milliards). . 

' La Fiance, en s’attelant à la 
tâche dé réduire le déséquilibre 
commercial avec les Pays-Bas, 
doit affronter le proverbial esprit 


commercial : néerlandais. Toute- 
fois, les Français croient aussi 
avoir affaire à une francophobie 
latente qui, selon eux, provoque- 
rait des achats anglo-saxons plu- 
tôt que français. Bien évidem- 
ment, du côté néerlandais, on 
dément toute discrimination en- 
vers la France. On renvoie tradi- 
tionnellement la balle dans le 
camp français, en affirmant que 
le système de libre concurrence 
dans l'Europe des Dix permet à 
quiconque d’acheter là où les 
prix, les qualités et les délais de 
livraison sont les plus avanta- 
geux. 

A cet égard, M“° Cresson a pu 
entendre, lors de sa visite, que 
les produits français sont souvent 
chers par rapport aux concur- 
rents, qu’il est fréquemment 
question de problème Hans les 
délais de livraison et que le res- 
pect des spécifications constitue 
une source de frictions. Cepen- 
dant, les exportateurs néerlan- 
dais sont souvent soutenus par le 
gouvernement de La Haye 
quand ils se plaignent d’une 
« mentalité protectionniste » de 
la France. A la fin de l’année 
dernière, le ministre des fi- 


nances. M. Onno Ruding, et 
l'Association patronale V.N.O. 
s'étaient élevés contre ce qu’ils 
considéraient comme une « obs- 
truction française à l’Importa- 
tion ». 

La cause de leur grogne était 
l’exigence de Paris que tous les 
documents, modes d'emploi et 
emballages soient rédigés en lan- 
gue française, les douaniers de- 
vant consacrer beaucoup de 
temps à en vérifier la correction. 
Aux Pays-Bas, cet attachement à 
la défense de la langue française 
n'est pas jugé méritoire, mais au 
contraire xénophobe et mesquin. 

Lors des dernières manifesta- 
tions de paysans français aux 
frontières, dont bien des exporta- 
teurs néerlandais firent les frais, 
la presse constata avec amer- 
tume que les forces de l'ordre 
françaises s’étaient apparem- 
ment résignées à la tolérance. Ce 
protectionnisme à la fois musclé 
et bureaucratique n’est pas fait 
pour créer un climat propice au 
commerce mutuel, estime-t-on 
du côté néerlandais. 

RENÉ TER STEEGE. 

( 1 ) 1 florin “ 2.7 francs. 


Le tour de France d’un ambassadeur 


L'ambassadeur de France 
aux Pays-Bas 
s'est fait r apôtre 
de l'exportation vers 
les marchés néerlandais. 
Il entreprend 
une tournée an France 
et lance la slogan : 
s Français, 

vous n'avez pas le droit 
de ne pas venir ! p . 


De notre correspondant 

Lille. ~ S’il ne donne pas 
l'image qu’on sa fait habitueUe- 
ment d'un cfipiomate, M. Claude 
de Kémoularia n'en est pas moins 
ambassadeur de France aux Pays- 
Bas. Mais il sembla préférer l'effi- 
cacité économique aux subtilités 
diplomatiques. Nommé voici un 
an à peina à La Haye, cet ancien 
dirigeant de Paribas s' est frit, an 
quelques mois, F apôtre de Fex- 
portation vers les marchés néer- 
landais. 

Non pas par l'envoi rte quel- 
ques notes savantes et confiden- 
tielles à son gouvernement, mais 
par la réalisation d’un montage 
autiovisuej qu'il présente dans 
toutes les régions aux industriels 


français. A Marseille, à Lyon, à 
Rouen, à Nantes, à Lille, il a déjà 
lancé partout :*Franpà& vous 
n'avez pas la droit de ne pas ve- 
nir I». Une tefle rage (diplomati- 
que) a-t-elle convaincu 7 

Ce que veut M. de Kémoularia, 
c'est frapper les imaginations. Il 
sait le faire en quelques chiffrés : 
sur les 151 milliards de francs de 
déficit total (y compris assurance 
etfret) de la balance commerciale 
française en '19B2,_ 14 milliards, 
venaient des échangea avec les ' 
Pays-Bas. Ce chiffre fait de ce pe- 
tit peys de 14 mOlions d'habi- 
tants, comparable au nôtre quant 
au niveau de développement et si- 
tué à notre porte (Amsterdam 
n'est pas plus éloigné de. Paris 
que Lyon), le quatrième responsa- 
ble du déficit commercial, après 
les États-Unis, l'Arabie Saoudits 
etlaR.FA.En 1982, les Importa- 
tions en provenance des Pays-Bas 
ont représenté 42 milliards de 
francs et les exportations vers ce 
pays 28 m riflards seulement. 

Situation c incroyable » aux 
yeux de M. de Kémoularia, qui a 
voulu comprendre. La gaz n'expli- 
que pas tout, même si la facture 
s'élève pour 1982 A quelque 
7 milliards de francs. En excluant 
ces achats dé gaz, le taux de cou- 


verture des importations par tes 
exportations ne dépasse pas 
BÔ %. Et ('ambassadeur A 
La Haye de s’étonner que nous 
importions pour un derrti-rriBiard 
de francs de crustacés et coquftr 
lages, pour 3 milliards de porcs, 
pour 1,5 milliard de fleure... 

De s'inquiéter que nous per- 
dons du terrain sur le marché au- 
tomobile néerlandais : dans ce 
pays qui importe 95 % de ses vé- 
hicules de .tourisme, la France 
n'en fournit aujourd'hui qu’A peine 
20 %; contre 30 % il y a quatre 
ans. Plus généralement, la part 
française du marché néerlandais 
n’est que de B %. alors qu'elle at- 
teint 10 % dans tes autres pays 
comparables de la C.E.E. 

L'explication est double.. D'un 
côté figure le manque d'intérêt 
des exportateurs et investi s seurs 
A l’égard des Paye-Bas. En témoi- 
gna la faible présence française 
dans les foires et salons néerlan- 
dais : nos industriels exposent ou 
participent six fois moins que tes 
Allemands et sont dix fois moins 
nombreux à s'y rendra en visi- 
teurs. De l'autre, apparaissent 
tout A fait impressionnants — et 
efficaces — le dynamisme, le sé- 
rieux, l’agressivité commerciale 
des Néerlandais. 


Tout est orienté chez eux vers 
la vente, souligne M. de Kémoula- 
ria. Ils pensent c exportation ». 
Ils sont les premiers investisseurs 
étrangers aux Etats-Unis, les pre- 
miers exportateurs vers F Allema- 
gne fédérale; ils se situent au 
septième rang des puissances 
commerciales du monde, a Cest 
pour nous une extraordinaire 
éodada commerce. » 

Et c'est autant cette école que 
le marché néerlandais Iri-mëme 
que M. de Kémoularia veut faire 
.découvrir aux Français et & leurs 
ministre®. La semaine dernière, 
après un passage à Lille, où il 
avait animé une journée consa- 
crée A l'exportation vers les Pays- 
Bas. en présence da M"* Edith 
Cresson, il regagnait La Haye ac- 
compagné du ministre du com- 
merce extérieur. Objet de cette vi- 
site ministérielle non officielle : la 
découverte des circuits commer- 
ciaux et des marchés néerlandais. 

L'initiative de M. da Kémoula- 
ria a déjà emporté l’adhésion de 
M** Cresson et celle de M. Cheys- 
son, ministre des relations exté- 
rieures. La présentation du mon- 
tage audiovisuel va être reprise 
pour les pays européens, tout 
d'abord pour F Allemagne fédérale 
et la Belgique. 

JEAN-RENÉ LORE. 


(Publicité) 

RÉPUBLIQUE AL6ËRI ENNÉ DÉMOCRAT ÆUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'ENSEIGNEMENT 
ET DE LA RE CHERCHE SC IENTIFIQUE 

DIRECTION DE L'INFRASTRUCTURE 
ET DE L'ÉQUIPEMENT UNIVERSITAIRE 

S/DIRECTION D ES MARCHÉ S ET CONTRATS 

ÆP./n- 5.61 î.1.031. 00.02 

AVIS D'APPEL D r OFFRES WTîRNATIONAL 

N* 12/83 « S.D.1W.C. » 

Un avis tT Appel d’offres international est lancé en vue de l'acquisition de 
Matériels Scientifiques pour projets de Recherche Appliquée aux : 

— Département de Génie-Chimique ; 

— Département d*Élactrotecbiiiquc : 

— Atelier pédagogique de génie-mécanique ; 

— Atelier pédagogique de génic-si&mrque et de dynamique des Structures 
destinés A rÉcrie Nationale Polytechnique d’Alger. 

Les Cahiers des Charges peuvent être retirés au Siège du Ministère de 
PEnseuEneniait et de la Recherche Scientifique — Direction de ilnfiHKxucture 
etde (^Equipement Universitaire sis, 1, rue Bachip-Anar, place dn 
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Les Offres accompagnées des pièces réglementaires devront être adressées 
sous double enveloppe cachetée A l'adresse sus-indiquée. 

L’enveloppe extérieure, qui ne devra comporter aucune fiedkatioa 
permettant rtiili iillflir Ir fmanlninnnfiirn rtmrrn porter, on plus de 1 adresse du 
Ministère de l’Enseignement et de la Recherche Sdentflque. ta mention 
suivante « d’une ftçon très apparente -A.OX 12 /fâS^M.C», 
acquisition de Matériels Scientifiques pour projets de Recherche Appliquée 
destinés à l’EJN.P™ sttintisrâffl A ne pas ouvrir. 

Toutes les Offres doivent être accompagnées des pièces fiscales et sociales 
exigées par la Circulaire n* 21/D-G.CJ. - D-MJ. du Ministère du Commerce. 

La date limite de réception des Offres est fixée è soixante (601 jours à 
compter de la date de la première parution dn présent avis dans la presse 
nationale. 

Les soumissttxmaires demeurent engagés par. leurs propositions pendant 
une période de cent vingt ( 120 ) jours à compter de la date de clôture du présent 
avis, 


(Publicité) ■■ 

RÉPUBLIQUE ALGÉRI ENNE DÉMOCRAT IQUE ET POPULÀIRE 

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT 

ET DE LA RE CHERCHE SC IENTIFIQUE 

DIRECTION DE L* INFRASTRUCTURE 

ET DE L'ÉQUI PEMENT UN IVERSITAIRE 

S/ DIRECTION D ES MARCHÉS ET CONTRATS 
A.P./H» 5.61 1.1 .031. 00.02 

AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

N» 13/83 « S.DJM.C. » 

Un avis d’ Appel d’offres international est lancé en vue de 
l'acquisition de matériels Microélectriques destinés au Ce Dire 
Universitaire de SAü-Bd-Abliàg. 

Les Cahiers des Charges peuvent être retirés au Siège du Ministère 
de rEoseignement et de h Recherche Scientifique - Direction de 
l'Infrastructure et de l’Équipement Universitaire sis, -l, rue 
Bachir-Attar, place dù Alger. 

Les Offres accompagnées des pièces réglementaires devront être 
adressées sons double enveloppe cachetée & PadresSc sus-indiquée. 

L'enveloppe extérieure qta ne devra comporter aucune tedicatiofl 
permettant d’identifier le soumissioanaire, devra porter, en plus de 
l'adresse du Ministère de l'Enseignement et de la Recherche 
. Scientifique, la mention suivante et d’une façon très apparente « A.O.L 
tf> 13/83 SJXM.C. », acquisition de matériels Mïcroétectriques destinés 
au Centre Universitaire de Skfi-Bel-Abbès, soumission à ne pas ouvrir. 

Toutes les Offres doivent être accompagnées des pièces fiscales et 
sociales exigées par la Circulaire n° 2 1/D.G .C.I. - D.M.P. du Ministère 
du Commerce. 

La date limite de réception des Offres est fixée & soixante (6@) jours 
à compter de la date de la p remière parution du présent avis dans la 
presse nationale. ■ 

Les soumissionnaires demeurent engagés par leurs propositions 
pendant une période de cent vingt (120) jours à compter de la date de 
clôture dn présent avis. 


Économie 

Huit mois pour faire l'Europe 


| ’Stdte de la première page.) 

M. Mitterrand lors du conseil 
européen de mars ne se prononçait-il 
pas en faveur d’une légère augmen- 
tation des ressources propres, de la 
création d’* agences* conçues pour 
mettre en œuvre des actions commu- 
nautaires spécifiques et fina ncée s 
selon des règles propres, d’un coup 
d’arrêt è la dérive budgétaire due è 
l’action de l’Assemblée de Stras- 
bourg ? La France s’est ralliée avec 
plus de netteté au projet d’un dépla- 
fonnement des ressources p r opre s 
uniquement par souci d'assurer le 
financement de la PAC. 

Quoi qu'il en soit, MM. Mauroy 
et Cheysson ont estimé A Stuttgart 
qu’essayer de précipiter une décision 
sur l'augmentation des ressources 
propres aurait conduit è une rup- 
ture, fis ne la voulaient pas. 

Un cadeau élevé 

C’est pour débloquer la situation 
que le chancelier Kohl avait invité 
ses partenaires à traiter du problème 
de la contribution britannique en le 
dissociant, an moins provisoirement, 
de celui plus général des finances de 
l’Europe. Le résultat an le connaît : 
la promesse d’un chèque de 750 mil- 
lions d’ECU. Ce fut 1& cher payer. 
On a appris par la suite que le ven- 
dredi à Stuttgart toute la «filière 
britannique» était mobilisée pour 
proclamer qu'en dessous de 600 mil- 
lions d’ECU M“ Thatcher ferait an 
esclandre... Le chiffre «politique» 
qui a été proposé par M. Geuscher, 
lé ministre allemand des affaires 
étrangères, et accepté par les autres 
participants dépassait donc ce que 
les Britanniques escomptaient. 

Un cadeau aussi élevé représente 
une lourde charge. Mais son princi- 
pal inconvénient est qu’il permet 
aux Britanniques de prétendre que, 
tout additionné, l’expérience des 
quatre années passées révèle 
volonté du oonseil de prendre en 
charge les deux tiers de leur contri- 
bution nette au budget européen. En 
outre, les textes approuvés & Stutt- 
gart, contrairement A ceux du 
conseil européen de mars, ne font 
pins aucune référence au « trop 
perçu «Les Britanniques considèrent 
que l'affaire est définitivement 
dose; d'autres ne sont pas de cet 
avis. 

Toutefois, la principale diver- 
gence d'interprétation porte sur ce 
qui devrait être accompli en décem- 
bre. M. Mauroy è Stuttgart, les Ita- 
liens ensuite, ont proclamé que la 
compensation britannique ne saurait 
alors être confirmée qu'après une 
décision du conseil européen d’aug- 
menter les ressources propres. En 
séance. Le chancelier Kohl, 
M. Thorn, le président de la com- 
mission, ont indiqué que dans leur 
esprit les deux affaires étaient liées. 
M. Geuscher l'a répété par la suite. 
Mme Thatcher aura beau jeu 
d’affirmer que ce n’est pas par 
hasard si l’engagement d'augmenter 
les ressources propres ne figure pas 
de façon précise dans les textes 
approuvés. Les Britanniques taxe- 
ront leurs partenaires de mauvaise 
foi s'ils bloquent une décision (celle 
portant sur la compensation de 
700 miUions d'ECU) qu’ils considè- 
rent comme prise. Les Neuf pour- 
ront répliquer qu'ils ont fait 
c o nfia n ce à Mme Tatcber et qne, 
compte tenu de ce qui a été dit à 
Stuttgart, prétendra encaisser 2e 
chèque tout en bloquant le fonction- 
nement de ia Communauté est peu 
loyal. 

Une négociation 
en quatre points 

Les conditions dans lesquelles 
s’engagera la partie de bras de fer 
finale dépendront des résultats des 
travaux qui seront entrepris d'ici à 
la réunion d'Athènes. Iis porteront 
sur quatre points conformément au 
schéma voulu par les Allemands. 

• L'examen de la PAC Quoi 
qu’on dise du côté français but 
premier de l'exercice est de parvenir 
à ce que « des économies soient réa- 
lisées chaque fois que possible». 
Neuf pays de la CJELE. sont atta- 
chés à la PAC même si leurs intérêts 
sont, parfois, concurrents. Pourquoi 
ne pas imaginer que la France pour 
qui l’Europe verte est particulière- 
ment importante, loin d’adopter une 
attitude défensive, joue un rôle 
moteur dans la recherche des solu- 
tions permettant de mettre sur pied 
tm marché commun agricole plus 
efficace? Les sacrifices devront 
être répartis de façon équilibrée. Tel 
sera le phis difficile è atteindre. Une 
beüe partie à jouer pour M. Rocard. 

# L’examen, des autres po/iti- 
çues communes existantes. Il s’agit 
surtout de la politique sociale et de 
la politique régionale. Là. encore, 

F objectif dominant est de réaliser 
des économies. Les Français seront 
tentés de s’engager allègrement dans 
cette voie : plusieurs de leurs déco- 
rations passées en témoignent. 
N'est-on pas. en effet, en présence 
de caricatures de politique com- 


mune dont la seule raison d’être est 
d’opérer des transferts vers les pays 
les moins prospères ? Aussi fondées 
que soient ces critiques, la prudence 
^impose. Pour des raisons de fond : 
est-il déraisonnable que certains 
transferts s’effectuent à l’intérieur 
de la Communauté au profil des 
pays les moins favorisés ? Mais 
davantage pour des- raisons tacti- 
ques : les Italiens, les Grecs, les 
Irlandais sont bénéficiaires des poli- 
tiques régionales et sociales. Les 
remettre en cause peut nous priver 
de leur soutien. 

• Les nouvelles actions com- 
munes. La mode est à la coopération 
industrielle. Il y a tout Heu de s’en 
réjouir A la condition qu’il y ait des 
résultats. Or, jusqu’ici, tel n’a pas 
été le cas. Au contraire, puisque le 
récent échec du rapprochement 
Thomson-Gnmdig-Philips a montré 
une capacité collective à trébucher 
sur le premier obstacle. M. Cheys- 
son a indiqué que les Français 
allaient bientôt 1 préciser, leur idée 
d’ ■ agences - dont le terrain d'acti- 
vité privilégié pourra il être ce type 
de coopération industrielle. La for- 
mule, sans parler des problèmes ins- 
titutionnels qu’elle soulève (elle 
revient A court-cixcuitcr le Parle- 
ment européen en le privant de ses 
pouvoirs budgétaires), n'a d'intérêt 
que si la coque, même séduisante, 
n'est pas vide. 

• L’augmentation des ressources 
financières de la Communauté. Les 
économies susceptibles d’être réali- 
sées ne pourront être que limitées. 
Combinées aux éventuels effets de 
nouvelles politiques, il est exclu 
qu'elles suffisent pour corriger les 
déséquilibres budgétaires existants. 
Le problème britannique reste posé. 
Ce que suggère la Commission, afin 
d’atténuer oes déséquilibres, (éta- 
blir une partie de la contribution de 
chaque État membre en tenant 
compte de la richesse relative des 
pays et du poids qu'y occupe l’agri- 
culture) ne sera pas considéré 
comme suffisant par Londres. 
M™ Thatcher refusera .de donner 
son feu vert à l’augmentation des 
ressources propres si die n’a pas 
l’assurance d’obtenir un droit per- 
manent & compensation. D’un autre 
côté, le financement de la PAC, sans 
même parler de l'élargissement de la 
Communauté, exige une augmenta- 
tion des crédits disponibles. Cest 
dire que l'épreuve de force est inévi- 
table. On peut estimer qu'à Stutt- 
gart, en dépit des inconvénients qui 
découlent de cette tactique, les 
Français ont eu raison, pour ne pas 
s'aliéner les Allemands, de faire des 
concessions afin d’éviter la rupture. 
Ils ne peuvent plus continuer dans 
cette voie. Ce qu’il faut A Athènes 
ou au oonseil européen suivant c'est 
obtenir une vraie décision sur l'ave- 
nir de la Communauté. Cela sup- 
pose bien sûr que le gouvernement 
ait un projet européen. 

PHILIPPE LEMAITRE. 

(1) En 1980, la compensation accor- 
dée au Royaume-Uni (1,175 milliard 
d’ECU) a été consentie en tablant sur 
une ■contribution nette» sensiblement 
supérieure g ce qu’elle fut en réalité, fi y 
eut donc « trop perçu ». 

• Prolongation de l’arrange- 
ment sur tes crédits à l’exportation. 

-r Les vingt-deux pays industrialisés 
membres de l’O.CJD.E. participant 
à l’arrangement sur les crédits A l’ex- 
portation ont décidé de prolonger 
jusqu'au 1S juillet prochain le sys- 
tème appliqué actuellement, a an- 
noncé le 23 juin M. Axel Wall en 
(Suède), président du groupe. Ce 
compromis sur les crédits — subven- 
tionnés - à l'exportation, qui avait 
été adopté en juillet 1982, avait déjà 
été prolongé pour la période allant 
du 1" mai au 30 juin 1983 (/e 
Monde du 28 avril) . Il est destiné à 
harmoniser les conditions de concur- 
rence sur les marchés mondiaux en 
fixant des taux minimaux et en ré- 
partissent les pays bénéficiaires en 
trois catégories. 

• Accord sur le prix du blé : 
prorogation. — L’accord internatio- 
nal du blé de 1971 a été prorogé 
pour trois ans à dater du J» juillet, 
annonce-t-on à l’issue d'une réunion 
du Conseil international de cette cé- 
réale. Selon des délégués, cette pro- 
tongaoon doit permettre A M. Jean 
Parotte, directeur exécutif du 
conseil, d’essayer d’aplanir les dhrer- ' 
gences de vue qui empêchent la 
conclusion d un nouvel accord* 

L’accord existant - il ne contient * 
pas de clauses économiques - ne 
permet pas de contrôler le volume 
de la production ni d’mfiuer sur te 
marché mondial — (A.F.P. ) 

s ° éti dêvaluf , vtjy 
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noncé le président de la Banque na- 
tionale de Pologne. Le taux de 
change de la devise polonaise; qui 
avait été fixé le 1 er janvier 198 ? a 

SOdotysçur, 

95 zlotys. En pratique, toutefois, la 
parité du zloty est définie à 
d un ■ panier» de monnaies. 
s’établissait lundi A 88,M JÆ 
pour I dollar. 
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L’ euromarché 


Les devises et l’or 


Retour des Français sur le marché américain ? Un dollar erratique 


O 


Si les autorités françaises se sont 
résolues & apporter des précisions 
supplémentaires sur la dette exté- 
rieure de la France (le Monde du 
30 juin), c’est très vraisemblable- 
ment parce que celle-ci s'apprête à 
garantir une émission obligataire pu- 
blique sur le marché américain des 
capitaux. 

Ce type d’opération, que l'on qua- 
lifie familièrement de «yankee », 
requiert en effet de la part de la 
SEC (Securities Exchange Com- 
mission), qui, à New-York, est 
l’équivalent de la Commission des 
opérations en Bourse, non seulement 
une description détaillée de la situa- 
tion financière du débiteur mais éga- 
lement de celle du garant Si, donc, 
le Crédit national, pour ne cher que 
celui-ci — puisqu'il envisageait de- 
puis un cçrtain temps de lever des 
eurocapithux afin de cautionner 
l'émission de papier co mmer cial aux 
Etats-Unis, - se décide à emprunter 
quelque 100 A ISO millions de dol- 
lars ouire-Atlantique, lui et la 
France, qui garantira la transaction, 
devront soumettre une documenta- 
tion sur l’état dé leurs dettes respec- 
tives. 

Aucun emprunteur français 
n'avait tenté d'aborder le marché 
des émissions «yankees» depuis 
plus de huit mois. Le dernier à 
Pavoir fait avait été, en octobre der- 
nier, la Caisse nationale des télé- 
communications (C.N.T.), qui, à 
l’époque, avait drainé à New- York 
100 millions de dollars par le canal 
d'un emprunt à taux d'intérêt fixe 
d'une durée de sept ans sous la ga- 
rantie de la République française. 

Si, maintenan t, c’est véritable- 
ment le Crédit national qui choisit 
de solliciter le marché des Etats- 
Unis, il lui faudra le faire par le tru- 
chement d'un emprunt A taux d’inté- 
rêt variable. D’une part, le marché 
ne se prête actuellement pas aux 
placements à taux fixe. D'autre 
part, il serait contre nature de lever, 
à partir d’un taux d’intérêt fixe, des 
fonds en principe destinés à ne pas 
être tirés, mais à servir de caution A 
l'émission ultérieure de papier cotn- 
merdaL En la matière, le pro- 
gramme du Crédit national est de 
250 millions de dollars. 

Les investisseurs américains sont 
depuis quelque temps friands de Li- 
bor, c’est-à-dire du taux d'intérêt in- 
■ terbancairc offert A Londres sur les 
dépôts en eurodollars A court terme. 
Plusieurs emprunteurs étrangers ont 
ainsi pu, ces derniers mois, drainer 
aux Etats-Unis des capitaux A partir 
de cet eurotaux de base, et non pas A 
partir d’un instrument monétaire pu- 
rement américain. On peut donc 
concevoir que le Crédit national 
agisse de la même façon et lance pu- 
bliquement ce mois-ci un emprunt 
« yankee» A taux variable, d'une 
durée de sept ans, accompagné d’un 
intérêt semestriel qui serait la classi- 
que addition au taux du Libor d’une 
marge de 0,25%. 


Le ministère fiançais de r écono- 
mie, des finances et du budget ne 
s'est pas contenté d’annoncer publi- 
quement l'état de la dette extérieure 
de la France. D a également autorisé 
sa publication dans le prospectus dé- 
taillant l’emprunt de 50 millions de 
livres sterling que la Caisse centrale 
de coopération économique 
(CCCE.) est en train de réaliser 
sur le marché anglais des capitaux. 
La République française garantis- 
sant la transaction, 3 est stipulé dans 
le document que sa dette extérieure 
directe était de 20,3 milliards de 
francs A la fin de 1982 et que celle 
qui est garantie par scs soins se mon- 
tait à la même époque A 236,6 mil- 
liards, soit un total de 256,9 mil- 
liards de francs (la dette totale était 
estimée par le document publié A 
Paris A 295,4 milliards en francs.). 

Sur la base d’un dollar équivalant 
à 6,678 francs à la fin de Fan der- 
nier, ces 256,9 milliards de francs 
représe n tent prés de 38^ milliards 
de dollars. Cette somme ne com-_ 
prend ni les emprunts étrangers des 
banques françaises, qui doivent re- 
présenter l’équivalent d’au moins 
8 milliards de dollars, ni les quelque 
10 milliar ds de dollars levés par les 
emprunteurs de l’Hexagone pendant 
le premier semestre de cette aimée. 
Si, donc, sur la base d'un dollar réa- 
justé à 7,50 francs français, an fait 
le total de la dette extérieure A 
moyen et long terme de la France à 
fin juin 1983, on arrive à pris de 
424 milliards de francs — et encore 
ce chiffre ne comprend pas la dette 
des sociétés françaises qui apparte- 
naient antérieurement au secteur 
privé et qui, elle aussi, est tombée 
dans le patrimoine public après la 
nationalisation des compagnies 
concernées. 

Faute de merle . 

L'activité du marché internatio- 
nal des capitaux reste profondément 
perturbée par l’incertitude sur l’évo- 
lution des taux d'intérêt à court 
terme aux Etats-Unis. La majorité 
des observateurs estimant que le 
Fed est condamné, A recourir dès le 
milieu de ce mois A une politique 
plus sévère afin de ralentir l'expan- 
sion d’une masse monétaire qui 
s'emballe alors que la reprise de 
l’économie américaine s'avère plus 
forte que prévu, les investisseurs ne 
sont pas pressés de s’engager main- 
tenant, puisqu'ils ont r espoir d’obte- 
nir des rapports plus élevés d an s un 
proche avenir. D est significatif que 
tous les emprunts du Trésor améri- 
cain, dont les échéances s'échelon- 
nent de 1985 A 2012, se traitent ac- 
tuellement sur des cours qui offrent 
des rendements semestriels supé- 
rieurs à 10 %. On est doue déjà re- 
venu au niveau élevé qui était en vi- 
gueur au mois de février. 

Le marché primaire des euroémis- 
sions libellées en dollars étant prati- 
quement fermé pour Finstant, les 


emprunteurs fiançais A la re ch erche 
de capitaux se tournent vers d’autres 
devises. Cest ainsi que la S.N.GF. 
a choisi le florin, la Caisse nationale 
de rénergie (C.N.E.) FECU et la 
C.CC.E. la livre anglaise- A l'ex- 
ception de l’emprunt CN.E, qui est 
de nature euro-obligataire, les autres 
sont domestiques. C’est le cas de ce- 
lui de la S.N.C.F., qui se monte à 
100 millions de florins sur une durée 
de dix ans, avec un taux d'intérêt an- 
nuel de 9,75 %. Un rapport aussi 
élevé n’a pas manqué de convaincre 
les investisseurs, qui se sont em- 
pressés de souscrire. 

Au début du mois de juin, là 
GN.EL, qui s’apprêtait A lancer un 
emprunt en ECU, avait différé son 
placement pour laisser la place A ia 
Communauté économique euro- 
péenne. Cette dernière ayant avec 
succès terminé plus rapidement que 
piévtL SOS émissi on de 150 mïlKnrat 
d’ECU divisée en trais tranches, la 
CNE offre depuis «wmrii, sous la 
garantie de la République française, 
50 millions d'euro-obligations libel- 
lées dans la devise delà GEJE. 

ED es ont une durée de douze ma, 
mais les porteurs qui le dérirent au- 
ront la possibilité d’en demander le 
remboursement anticipé à la fin de 
la huitième année. Le taux est offert 
avec un coupon annuel de 11,75 %. 
Cest un rapport élevé, puisqu'il est 
supérieur de 0,50 % A ce que la 
C.E.E. offrait sur sa tranche à 
sept ans. Aussi peut-on espérer que 
la réponse de la clientèle, privée 
beige-luxembourgeoise sera positive. 

Afin de disposer (Fane banque 
centrale pour les territoires adminis- 
trés par ses soins, le Comité français 
national de libération institua à Lon- 
dres, par une ord onnan ce du 2 dé- 
cembre 1941 la Caisse centrale de la 
France libre. CeOe-d devait devenir 
en 1944 la Caisse centrale de la 
France d’ontre-mer avant de pren- 
dre. en 1958, l'appellation de Caisse 
centrale de coopération économique. 
En décidant de lever sur le marché 
obligataire britannique 50 millions 
de livres, la GC.C.E. effectue on 
pèlerinage aux sources, qui, en ou- 
tre, a le mérite de joindre Futile" A 
l'agréable. 

L’émission aura en effet une du- 
rée de trente ans, échéance très éten- 
due que seuls Londres et New-York 
peuvent offrir. Les obligations do- 
tées d’un coupon semestriel de 
12^5 % seront émises A 96JJ5 de 
manière A offrir aux investisseurs un 
rapport de 12,65%. 

Vu la rareté des émissions sur- 
nommées « bouledogues », c’est- 
à-dire de celles placée; par des em- 
prunteurs étrangers sur le marché 
intérieur britannique, et compte 
tenu du fait que la Banque d’Angle- 
terre entend ks limit er dans F avenir, 
on peut être assuré du succès de la 
C.C.C.E. auprès des grands institu- 
tionnels du Royaume-Uni. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Les matières premières 

Hausse de l’étain — Baisse du cacao 


Depuis le 1 er janvier, la hausse la 
pins importante s’est produite sur 
l’aluminium A Londres (+50%), 
suivie par le caoutchouc (+ 40 %), 
le nickel (+ 30 %) et le cuivre 
(+ 20 %). Un seul métal le plomb, 
est en perte de vitesse (— 8 %). 

Aux denrées, la vedette, c’est le 
sucre, qui enregistre une progression 
de 60%, imité dans une moindre 
mesure par le cacao (+ 40 %). 

MÉTAUX. — Les cours du cuivre 
se maintiennent au-dessus de 
J 100 livres la tonne au Métal Ex- 
change de Londres. L'agitation so- 
ciale se poursuit dans les mines pé- 
ruviennes et chiliennes. Mais c'est 
surtout la crainte qu’une grève lon- 
gue ne se produise chez un impor- 
tant producteur américain, au sujet 
du renouvellement du contrat de 
travail de trois ans, qui a surtout 
soutenu te marché. Pour la pre- 
mière fois depuis neuf mois, les 
stocks britanniques de mitai se sont 
dégonflés. 

Reprise des cours de l’étain tant 
à Londres qu’à Penang. due aux 
achats effectués par le directeur du 
stock régulateur. Les disponibilités 
se raréfiait en fin de trimestre, le 
quota d’exportation étant épuisé. 
D’ailleurs, les exportations des 
pays m em bre s de l Accord sont en- 
core réduites depuis le l" juillet, la 
quantité autorisée ayant été fixée à 
22 000 tonnes pour le troisième tri- 
mestre. La réduction passe ainsi de 
36 à 39J%. ce qui satisfait en 
grande partie les principaux pro- 
ducteurs.* 

Le sine récupère sa perte de la se- 
maine précédente à Londres. Un ac- 
cord serait sur le point d’etre 
conclu, afin de mieux adapter en 
Europe la production aux besoins. 


Légère progression des cours de 
raluminhim à Londres. 

CÉRÉALES. — Effritement des 
cours du blé sur le marché aux 
grains de Chicago. La récolte mon- 
diale est évaluée à 480 millions de 
tonnes. L’accord international vient 
d’être prorogé pour trois ans 
jusqu’au 30 juin 1986. Les négocia- 
tions entre l’UJLS.S. et les Etats- 
Unis reprendront les 26 et 27 juillet 
en vue de la fourniture de 6 millions 


de tonnes de blé par les Etats-Unis 
' à IU.RS.S. 

DENRÉES. — Sensible baisse 
des cours du cacao sur les différents 
marchés. La récolte de fèves des 
pays de l’Ouest africain serais bien 
meilleure que prévu. 

Une détente s’est produite sur les 
cours du sucre dans l’attente de 
nouvelles précisions relatives à l’es- 
timation de la récolte mondiale. 


UES COURS DU I- JUILLET 1983 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX. — Londres (en sterling par 
tonne) : cuivre (Wirebars), comp- 
tant, 1 1 14,50 (1116,50): à trois 
mois, 1 124,50 (1 130) ; étain comp- 
tant. 8800 (8635); à trais mois. 
8 755 (8 652); plomb. 265,50 

(267.50) ; zinc, 472 (462) ; ahnm- 
nmm, 970 (96250) ; nickel, 3115 
(3125) ; argent (en pence par once 
troy), 759 (795)..- New-York (en 
cents par livre) : cuivre (premier 
terme), 75,20 (76j3S) ; argent (en 
dollars par once), 11,58 (12 £6) ; pla- 
tine (en dallais par once), 419,50 

(441.50) ; ferraille, cours moyen (en 
dollars par tonne), inch. (88.83) ; 
mercure (par boa teille de 76 lbs). 
290-300 (295-305). - Panne : étain 
(en ringgii par kilo), 30,80 (30,60). 

TEXTELEè. - New-Yoefc (en cents 
par livre) : coton, octobre, 77,48 
(80,60) ; décembre. 78,66 (82,10). - 
Londres (en nouveau pence par kilo), 
laine (peignée & sec), août, 454 
(452) ; jute (en livres par tonne), Pa- 
kistan. White grade C. inetuqigé 
(400). - Roafaaix (en francs par 
kilo), lame, 44,60 (44,30). 

CAOUTCHOUC - Londres (en livres 
par tanne) : R.S.S. (comptant), 780- 
800 (765-770). - Penang (en cents 
des Détroits par kDo) : 254-255 (252- 
253). 


DENRÉES. — New- York (en c e nt s par 
Ib ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, septembre, 2175 
(2317); décembre, 2136 (2361); 
sucre, septembre, ll,17 (11,63) ; oc- 
tobre. 11,41 (11,62) ; café, septem- 
bre, 125,19 (125.38) ; décembre, 
125,20 (125,25). - Londres (en li- 
vres par tonne) ; sucre, août, 176,95 
(181.50) ; octobre, 185.90 (189,40) ; 
café, septembre, 1635 (1629) ; no- 
vembre, 1613 (1605) ; cacao, sep- 
tembre. 1 549 (1 610) ; décembre. 
1 574 (1638). - Paris (eu fiança par 
quintal) : cacao, septembre, 1822 
(1910)); décembre, 1870 (1965); 
café, septembre, 1930 (1933); no- 
vembre, 1925 (1939); sucre (en 
francs par tonne), août. 2 355 
(2423); octobre, 2400 (2510) : 
tonneaux de soja. - Chicago (en dol- 
lars par tonne), août, 176,10 
(176 ^0) ; s eptem bre, 1 78 (177.501. 
— L o n d ies (eo livres par tonne), 
août. 140 (137,20) ; octobre, 1424» 
(138,80). 

CÉRÉALES. — Ohicago (en cents par 
boisseau) ; Ué, septembre, 355 3/4 
(359 3/4) : décembre, 371 3/4 
(373 1/4) ; mais, septembre. 299 1/2 
(304 1/4) ; décembre, 274 3/4 
(294). 

INDICES. - Moody’s, 1049,70 
(1 055,40) ; Reuter. 1 854,50 
(1 873,40). 


« Cest à en rendra son tablier I 
Un véritable yo-yo!», s’exclamait 
cette semaine un spécialiste des 
changes en pariant des fluctuations 
erratiques du dollar, eu kunww nn 
jour, en baisse le lendemain, avec de 
tels écarts qull ajoutait ; «Il va y 
avoir des cadavres ». faisant allu- 
sion aux pertes que les cambistes 
peuvent subir lorsque les variations 
de cours sont très rapides et quasi- 
méat 

Qu’au en juge. Lundi, poursui- 
vant sur sa lancée, le dollar fléchis- 
sait sensiblement, après rannonce 
d’une diminu tion de la masse moné- 
taire aux Etat-Unis (voir en rubri- 
que • Marché monétaire et obliga- 
taire*}. En outre, l’échéance de 
juin, traditionnellement très lourde 
puisqu’elle drame lieu aux règle- 
ments de fin de trimestre et surtout 
de se m estre (pourles crédits en 
euro-doQ&xs A six mois) , apparaissait 
avoir été aisément couverte, et par 
anticipation. En conséquence, les 
taux d’intérêt américains bais- 
saient un peu, le dollar davan- 
tage, revenant, A Francfort, de 
2^250' DM à 2,5120 DM, après 
avoir même glissé en dessous de 
2^1 DM, dora qu’il atteignait 
2^55 DM quelques jours auparavant. 
A Paris, fl revenait de 7*5950 F à 

7,56 F, touchant 7.54 F pendant nn 
moment. Quinze jours auparavant, il 
s’était élevé A 7,75 F : le repli se ré- 
vélait donc sensible. 

Las ! Dès le lendemain mardi, le 
«billet vert» remontait brutale- 
ment à près de 24>6 DM et 7,68 F, 
un décalage de piès de 3 pfennigs et 
presque de 15 centimes en douze 
heures. Motif : les craintes d'un dur- 
cissement de la politique monétaire 
américaine et d'une montée des taux 


pour freiner la croissance de la 
yiaiae monétaire, dont la diminution 
ne paraissait pas significative. Les 
opérateurs, toutefois, restaient per- 
plexes, car aucune déclaration nou- 
velle, officieuse ou officielle, n'étaxt 
venue alimenter la controverse ni 
nourrir tes inquiétudes. 

Le lendemain mercredi, change- 
ment A vue : le dollar fléchissait non 
moins brutalement, revenant A 
2^3 DM et A 7,61 F puis A 7,59 F. 
Cette fois, l'annonce d'un déficit 
commexcia] très important en mai, 
près de 7 milliards de dollars, nou- 
veau record historique, ébranlait le 
« billet vert ». 

En outre, des déclarations offi- 
cielles de MM. Volcker et Regan, 
plutôt rassurantes pour l’évolution 
des taux, venaient apaiser quelques 
craintes. Les deux derniers jours de 
la semaine le plus grand calme ré- 
gnait sur les marchés, notamment à 
New-York, où de nombreux opéra- 
teurs anticipaient le chômage du 
hindi 4 juillet, fête de l'Indépen- 
dance, et désertaient les salles de 
change, avec, encore, des variations 
sans beaucoup de signification, au- 
tour de 2,53 DM et 7,63 F. 

En cette fin de semestre donc, et 
an seuil de Pété, la plus grande in- 
certitude continuait à régner sur 
l'évolution du dollar : •Personne, 
sur le marché, ne sait vraiment ce 
que cette damnée monnaie va 
faire!», s’exclamait un banquier, 
reflétant Fopinion de ses pairs A tra- 
vers le momie, de New-York A San 
Francisco, de Hongkong A Tokyo, et 
de Singapour A Bahreïn, en 
par toutes les places européennes. 
En tout cas, si quelques-uns se ha- 
sardent à prédire une « petite 
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A Paris, lOOyeas étaient cotés, le vendredi 1" juillet, 3,1924 F contre 3,1898 F 
le vendredi 24 juin. 

Marché monétaire et obligataire 

Tension persistante 


Rien n’est réglé sur le front des 
taux d’intérêt mondiaux, loin de là, 
la plus grande incertitude conti- 
nuant à régner sur les intentions des 
autorités monétaires américaines. 
Face à une croissance de la masse 
monétaire qu’elles peuvent juger in- 
quiétante, vont-elles durcir leur poli- 
tique, et donc faire monter les 
taux ? Tout au long de la semaine, 
les marchés ont soufflé le chaud et 
le froid, au gré des déclarations offi- 
cielles et des inte n tio n s supposées de 
ceux qui les faisaient. Ainsi, M. Paul 
Volcker, président de la Réserve fé- 
dérale, affirmait-il, mardi, qu’il 
n’était pas • préoccupé * par l’accé- 
lération de la reprise américaine, 
manière de dire qu’il s’en réjouissait 
et qu’il n’en redoutait pas Ira consé- 
quences sur l’inflation. Ensuite, 
M- Donald Regan, secrétaire an 
Trésor, déclarait au National Press 
Club que le taux- de base des ban- 
ques, actuellement de 104> %, allait 
fléchir sensiblement d’ici & la fin de 
Tannée. Les milieux financiers, tou- 
tefois, accueillaient les propos de 
M. Regan avec scepticisme : « Dans 
ce domaine, il n’a jamais été tut bon 
pronostiqueur *. estimait un ana- 
lyste. A vrai dire, tout le monde at- 
tend la réunion du comité de l’Open 
Market de la Réserve fédérale. Ira 
12 et 13 juillet prochains, qui de- 
vrait définir la ligne du Fed pour Ira 
prochains mois. La masse monétaire 
augmente-t-elle vraiment trop vite, 
comme les chiffres de Ml le mon- 
trent ? Bien des experts en doutent 
et proposent de nouveaux agrégats 
expé rim entaux, qui comportent une 
pondération de chacun des compo- 
sants en fonction de sa disponibilité 
et prennent en compte la vitesse de 
circulation de la monnaie (méthode 
de pondération par Ira débits de 
M. Paul Spindt). Les nouvelles for- 
mules font ressortir que • la récente 
envolée de Ml exagère la crois- 
sance des disponibilités pures » et 
que Ml n’a pas nécessairement dé- 


rapé, « la États-Unis n’étant pas ■ 
menacés par une reprise de l’ infla- 
tion », scion les promoteurs de ces 
formules. 

En tout cas, M 1, qui avait dimi- 
nué de 3,3 milliards de dollars pour 
U semaine au 15 juin, et devait, sui- 
vant les prévisions, encore diminuer 
pendant Ira deux semaines . sui- 
vantes, avant de se gonfler le 6' jnfl- 
let avec les remboursements <fim- 

& a augmenté de 600 millions de 
s pour la semaine au 22 juin, 
alors que Ton prévoyait une contrac- 
tion de I A 2 milliar ds de dollars. 
Cela va encore ajouter à l'incerti- 
tude et, probablement, faire remoo-, 
ter le dollar la semaine prochaine. 

On note enfin que, sur Ira mar- 
chés mondiaux, vendredi sûr, circu- 
lait la rumeur suivant laquelle, A 
l’occasion du départ du gouverneur 
actuel de la Banque d’Angleterre, le 
directeur général du Fonds moné- 
taire et les ministres des finances 
des Dix tiendraient une réunion se- 
crète à Paris pendant le week-end, 
avec, comme thème, tes taux d’inté- 
réL Affaire A suivre. 


Retour aux taux fixes 

Sur le marché obligataire de 
Paris, le retour en faveur des émis- 
sions A taux fixe, qui se dessinait de- 
puis une quinzaine de joncs, s’est 
nettement confirmé cette semaine, 
dans F espoir d'âne reprise du pro- 
cessus de détente des taux d'intérêt. 
M. Jacques 'Delors, ministre de 
l'économie, des finances et du bud- 
get, n’a-t-fl pas laissé entendre qu'il 
y aurait de « bonnes nouvelles » sur 
les taux dès l’automne, et pour le dé- 
bat de 1984 ? Pour les entreprises, a 
précisé le ministre, les charges fi- 
nancières, calculées en pourcentage 
du chiffre d'aJTaires, baisseront 
Tannée prochaine. 

En tout cas. dès maintenant, le 
marché obligataire anticipe ces 


baisse » du dollar pendant un mois 
ou deux. • pas plus bas que 
2.47 DM ou 2.48 DM * .aucun nen- 
trevoit de véritable repli do la mon- 
naie américaine. Il n'y a que 
M. Martin Feldstein, chef des 
conseillers économiques de la Mai- 
sou Blanche, pour pronostiquer ht 
baisse d’un dollar dont la vigueur est 
w excessive et préjudiciable aux ex- 
portations américaines ». 

La livre sterling s'est stabilisée 
aux alentours de 1,53-1,54 dollar 
(environ 11,70 F à Paris), un sou- 
tien lui étant apporté par la bonne 
tenue des prix du pétrole sur les 
marchés du bniL 

Une mention particulière doit être 
accordée au franc français, très 
ferme au sein du système monétaire 
européen, notamment vis-à-vis du 
marie, dont le cours n encore fléchi A 
Paris, revenant en dessous de 3,01 F 
pour atteindre même 3,0025 F, soit 
très peu au-dessus de son cours plan- 
cher de 2.9985 F. La Banque de 
France continue A récupérer des de- 
vises, A un rythme modéré, il est 
vrai, pour près de 800 millions de 
francs dorant la semaine se termi- 
nant le 23 juin, si on en croit son bi- 
lan, toujours exact mais jamais com- 
plet Pour l’instant, les - gnomes de 
Zurich» font crédit A M. Delors, 
dont le budget leur apparaît d'une 
saine rigueur. Pourvu que ça dure ! 

FRANÇOIS RENARD. 
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« bonnes nouvelles ». A l’émission, 
l'emprunt des Provinces de France 
(500 millions de francs à 12 ans et 
14,90 %, taux inchangé) a profité de 
cette anticipation et se place bien. 
Cest encore plus net pour l’emprunt 
Michelin de 800 millions de francs A 
Il ans et 143 joins, qui, aux yeux du 
marché, offre le triple avantage du 
taux fixe, une progressivité avec des 
• fenêtres » (9 % d’août 1983 A dé- 
cembre 1985, 10% de janvier 1986 
à décembre 1988, 12% de janvier 
1989 à décembre 1991 et 13 % de 
janvier 1992 A décembre 1993) et 
une faculté de conversion en actions. 
Le prix d’émission est de 820 F. et le 
cours de l’action s’est mis à monter 
en Bourse, prenant 30 F à la veilla 
du week-end pour coter 770 F. après 
sa baisse des derniers mois. L’émis- 
sion CIT- Alcatel marche bien, éga- 
lement, ce qui n'est pas le cas pour 
celle de la SCREG. 

Ce qui fait le bonheur des uns fait 
le malheur des autres : les émissions 
à taux variable, encore en faveur il y 
a quelques semaines, se placent, 
maintenant, très mai. Ainsi, l’em- 
prunt Renault de 300 millions de 
francs en TJM.O. est peu apprécié, 
alors qu'une tranche de 300 millions 
de francs, du même émetteur, A taux 
révisable (T.R.O.) est bien accueil- 
lie. Dans le même secteur, Peugeot 
reporterait le lancement d’un em- 
prunt T.M.O. Dans la masse des 
coupons payables au 1» juillet 1983. 
relevons Ira 4,5 milliards de francs 
de la Caisse nationale des banques 
et de la Caisse nationale de l’indus- 
trie, et la fixation des coupons paya- 
bles au 1 er janvier 1984, sur la bas* 
d'un taux de référence calculé, par 
la Caisse des dépôts, pour la période 
du 1“ janvier au 24 juin 1983, soit . 
13,99%, avec un taux actuariel 
annuel de 14,48 %. 

F. R. 
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BOURSE DE PARIS Semaine du 27 juin au I** juillet 
La montée des Eaux 

F INIES les inondations ? PeBsenons ! Epar- bit. Us avaient jusqu'au 30 juin pour se mettre en 

pëe par le p rintemp s pourri, la Bonne de confomdtë avec la réglementation sur les quotas 
Fans, ces der^srs kmrs. « y a nas résisté i minhoa Omettons frmmsisea à détenir en oorte. 


F INIES les inondations ? Peases^vons ! Epar- 
gnée par Le printemps pourri, la Bonne de 
Paris, ces deniers jours, n 7 a pas résisté i 
la montée des Eanx (Générale des Eaux, surtout, et 
Lyonnaise des Eux gagnée par la contagion). Et 
c’est tant mieux, car avec le parfum & vacances 
qui flottait autour de la corbeffle avec rapproche 
des premiers grands départs, ("activité avait sérieu- 
sement décru sons les lambris. Et quand les af- 
faires se ralentissent, le marché s’essouffle. Le 
phénomène a bien faQB se produire et ce qui est de- 
ww l’affaire avec un grand « A » (voir d’autre 
part) a redonné du tomts à la Bourse, en début et 
en fin de parcours, c’esHMBr* les joins oè Peffer- 
resceoce atteignit son comble sur ht Générale des 
Eaux. 

La fièvre a d’abord monté lundi, quand faction 
du numéro un de la distribution d'eau en France, 
dont la cotation dut toc retardée devant rafThix. 
considérable de la demande, atteignit 405 F puis 
425 F avant de retomber i 370^0 F (+9%); pois 
une deuxième fois vendredi quand, après deux 
journées calmes, sur one nouvelle et forte poussée 
des achats, un cotsrsde 415 F<+ 21,88 %) fut inâ- 
crtl i 14 b 20 sou les vivats, «a**»»*» ainsi fia à 
deux chaudes « réservations » & la hausse. Fane à 
394 F, Feutre A 415 F précisément. 

On ne peut mer reflet propulsif ainsi produit. A 
elle seule, la Générale des Eaux a compté pour 
(L2 % an moins dans le calcul de PinfÉcatenr ins- 
tantané. On Ta bien vn le 27 jtda et le 1“ juillet, 
mais ans» mardi, lois de sa rechute i 350 F avec 
un record de 772 575 titres échangés pour 
310,49 millions de francs. Ce jour-là, la Bourse 
avait baissé de 0,7 % et près de la BKdtié de cette 

perte était imputable à la Générale. 

Bien sôr, la Générale des Eaux n’a pss fait la 
pfaâe et le beau temps et tout le mérite d’avoir fait 
monter la Bourse de M % encore cette semaine ne 
hd revient pas entièrement, même si, par le jeu des 
vases commumcants, sa rivale la Lyonnaise des 
Eaux s’est, elle aussi, senti pousser des aiks 
(+ 8 ^%). 

Les organismes de placement collectifs, 
SICAV-Mooory eu particulier, ont également ap- 
porté leurs pierres à Fédifiee, pas vraiment de 
gaieté de cœur peut-être, mais par nécessité. De 


fait. Us avaient jpsqn'au 30 juin pour se mettre en 
conformité avec la réglementation sur les quotas 
juxahua «Factions françaises à détenir eu porte- 
feuille. Et comme dans bien des cas, ces quotas se 
trouvaient un peu en dessous des nonnes requises, 
ces grands investisseurs ont ajusté en achetant, 
coBtrUmant eux anssi, soit à maintenir le marché à 
flot soit à le faire monter un peu comme jeudi 
(+0^%). 

A ces remises i niveau, fl faut ajouter encore le 
réinvestissement de fargent frais pr ov enan t des 
très nombreux coupons encaissés ces derniers 
temps. Globalement, les dividexMles versés sont éva- 
lués à plus de 12 mflfiards de francs. 

Par ces temps de crise, qui touche même les pla- 
cements, la Bourse co n stitue une sorte de h&vre. 
L’on ne saurait donc s’étonner qu’une partie de ces 
coupons y reviennent tout natureflement (surtout 
quand Wall Street rassure après avoir inquiété), de 
même que les fonds transférés de PkamoÛlier, peu 
à peu déserté par les investissenrs soucieux de limi- 
ter les risques. 

Alors, les valeurs indexées sur le dollar revien- 
nent sur le devant de la scène et ht spéculation, 
jouent un redressement industriel pins rapide que 
prévu, reprend doucement, sur Peugeot, par exem- 
ple, mais quitte les rivages de la CLSJF. en médio- 
cre posture. Bref, os joue la sélection et cet afflux 
de capitaux met donc pour finstaat le marché à 
F abri «lu besoin. Avec le « coup » de la Générale, fl 
explique la hausse de vendredi (pins de I %), appa- 
remment inexplicable quand le soutien des investis- 
seurs institutionnels manqnait précisément ce joor- 
là. 

Les bounfers savait tout eda et c’est sans doute 
la raison pour laquelle la surcharge mise par l’Etat 
dans la barque des entreprises, ob ligé es de payer 
plus cher encore pour renflouer FUNEDIC, a’a 
guère trouvé d’écho sons les colonnes. 

Fait à noter : la devise-titre a atteint vendredi 
son (dus haut niveau historique à 9,77 F. Sa prime 
par rapport au dollar commercial s’est élevée à 
27,7 %. Le record m shunt à plus de 30 %, le 
frandnsseme&t de h banc des 10 F n’est pas ap- 
paru très lointain. 

ANDRÉ DESSOT. 


Tremplin pour Salomon 


Entrera, entrera pas 7 Après (Sx 
ans de valse-hésitation, de rumeurs 
et de contre-rumeurs, le jugement 
est tombé. Salomon se fixera en 
Bourse juste avant le début de la sai- 
son d'hiver 1983-1984. L'opération 
devrait avoir lieu sur le second mar- 
ché de Lyon durant ta première quin- 
zaine de novembre. 

Ce sera une bonne recrue. Dans 
l’industrie du ski. Salomon est le roi 
dé ta fixation avec 36 % du marché 
mondial. Surtout, grfice è sa diversifi- 
cation remarquablement réussie dans 
la chaussure (ski alpin, ski de fond}, 
ses affaires marchent bien. Très fort 
même, puisque pour l’exercice 1982- 
1983, achevé le 31 mars dernier, ses 
ventes consolidées ont bondi de 
44,8 % pour atteindre 817 milBons 
de francs (dont 87 % hors de Rance 
avec une implantation dans onze 
pays). Le saut des résultats a encore 
été plus spectaculaire avec un béné- 
fice passé de 4,5 è 62 millions de 
francs, c'est-à-dire multiplié par qua- 
torze ou presque en r espace d'une 
année. On ne saurait rêver d'un meil- 
leur effet de levier, et tas dirigeants 
de Salomon affirment que, sauf inci- 
dent de parcoure, tas résultats de 
l'exercice «n cours devraient encore 
marquer une très sensible progres- 
sion. 

Pour se développer, ta société sa- 
voyarde a dû emprunter en émettant 
à la fin de 1982 pour 15 millions de 
francs d'obligations convertibles. Cet 
appel de fonds ne modifie pas fonda- 
mentalement ta répartition du capital 
(247 500 actions de 100 francs, sort 
24,75 millions de francs). 

En supposant la conversion faite, 
ta P.-D.G. du groupe, M. Georges Sa- 
lomon, conserve ta contrôle è 52 X 
(au lieu de 59 %), et l'I.D.!. reste ta 
deuxième actionnaire avec 19 % 


VALETS LE PLUS ACnVEMENT 
TRAITÉES A TERME 


Nbrede 

titre* 


Val. en 
c*p.(F) 


Générale Baux . 1583965 638043292 


BSN Gerv.DBn. 
*1/21973 .... 
Air L iquide .... 
Sdümnbcrger .. 
Hitadii 


30 500 68 721175 
7 159 700 46 623650 
96045 390S8 732 

64445 33 062675 

920 000 31 943 550 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cours Cour* 

24443 1^7-83 


Or Ils Odo en barra) ... 

- (küoaoSagot) ... 
Ptoft an gqj M tWfrJ ■ 
PlkafrangoiMilOfr.) . 
PMm auiat* {20 fr.) ... 
N*c» tartina CO frj .... 

• Mea tunManna |2Mr J 

Couwaratai 

Sauvante BtaabMbl .. 

• Dmtammta 

Hfea (te 20 dotera .... 

- lOdoten .... 

• - 5 doter» .... 

- 60 pana 

• - 20 marks .... 

- 1Q florins .... 

• - 6 redites ... 


(contre 10 96). Le personnel est der- 
rière (11/12 %). N'ayant pas sous- 
crit, ta C.C.F. arrive au quatrième 
rang (9 %}, suivi per SIPAREX (8 %). 

Prochainement, la valeur nominale 
des actions (100 francs) sera divisée 
par deux, ce qui permettra d'aug- 
menter le nombre de titres et d’an 
mettre 54800 (10 % du capital) è la 
disposition du marché. Tous les ac- 
tionnaires, à cette occasion, en cédé- 
rom à due proportion de leurs partici- 
pations, sauf M. Georges Salomon. 

Si ta chambra syndicale s'entête è 
ne pas modifier la procédure d'intro- 
duction sur le second marché, tes in- 
téressés risquent une fois de plus de 
battre ta semefle avant de réussir à 
prendre pied six ce nouveau place- 
ment. - A.D. 


«PETIT BATEAU» 

A QUITTÉ LE PORT 

Eaffa, « Petit Bateoa » a pa lor- 
gner tes amarres. Mais ce n’a pas 
ta bus mal, tant ks cales étaient 
chargées et ta Igné de flottaison 
fss* sons Feu. Le 28 jain, jow 
de son I n troduction sur le saoood 
marché. 3y47 Biffions de ttow ont 
été demandes, dont 1,09 millioa en- 
tre 279 F et 590 F, sfaws qæ 
31 464 s erf emo nt étaient dbpani- 
Mes. 

Le lendemain. B y avait presqw 
aman* de monde pour embarquer: 

3,09 rafl&oos de denwartre, dont 
2,22 milflons an ndenx. 

Comme prévu la chambre syndi- 
cale a dfi intervenir en exigeant des 
acteetenrs des d% ; v de fonds préa- 
lables correspondant a*x montants 
des ordres passés, était précisé 
qn*na corn» on un prix Indi cat if sn- 
périear len te men t de 10 % environ 
4 320 F serait inscrit. 

Le troïsléaK essai a es Ken ven- 
dredi l-Jnfllet. Cette fais fl i été 
transformé. « Petit Bâtes» » a coté 
353 F après qne 33 800 actions ea- 
reat été échangées, soit 6% environ 
des ordres d’achats an mieux eu à 
des «mites égaies oa supérieures à 
353F. 

La même procédure restrictive 
sen appBqnée le 4 jmlkt pour per- 
mettre è - Petit Bateau » de ga- 
gner te hante mer. - AJL 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 

PrincqMnx postas w|sts I mrkdon 
(an mKorsdi (ram) 


ACTIF 

Il 00 « CRÉANCES SUR 

I/ÉTIIAMER 

dont: 

Or 

DitpoaiMRtis ft vas. i 

rétréngsr il— 

ECU 

Avsncss m Fonds de sa- 
bSmtioadeschanges... 

2) CRÉANCES SUR 1E TRÉ- 
SOR 

dont: 

Concours su Trésor 
puMc 

3) CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE REFl- 

■ANCEMENr 

dont; 

ntn sunmniéi ...... 

4) OR er AUTRES ACTFS 

DE RÉSERVE A RECE- 
VOR DU FECOM 

G) DIVERS 

Total 


PAS» 

1) BILLETS Bl CRtCULA- 

TWM 

2) COMPTES CRÉDITEURS 
EXTÉREIXB .......... 

3) COMPTE COURANT DU 

TRÉSOR PUBUC 

4) COMPTES CRÉDITEURS 
DES AGENTS ÉCONOW- 
QUESETHNANOBtS .. 

dont: 

Comptas courants dss 


As 23-06-1983 


è 1i constitution do 
résmM 

6) ECU A LIVRER AU 
FECOM 

6) RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 

TION DES AVOIRS 
PUBLICS EN OR 

7) CAPITAL ET FONDS DE 


8) DIVERS. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 

27 juin 28 juin 29 juin 30 juin l^fnîL 

Tenue .... 386974197 535 641 222 224913448 206129625 34S05S196 

Comptant 

JtetobL. 770754053 879611618 744021342 938685253 1074102010 

Actions.. 149409380 151693362 215933570 155307847 149418358 

Total ..... 1 309 137 63o| 1566 946 2021 11 84 868 360 1300122725 1568575564 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE basé 100, 31 décembre 1982) 
Fr&nç. 126,0 I 124,9 | 124,6 124,4 | - 

Êtrang. .| 139,8 | 137,0 | 136,6 | 138,4 | - 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 31 décembre 1982) 

Tendance .| 129.7 | 128,7 J 128,2 j 12*9 | 1302 

(base 100, 31 décembre 1982) 

Indice gén-î 125,2 I 124.5 1 123,9 i 124,1 I 124.8 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

Légère baisse 

Après anc chute sensible an cours des 
premières séances — motivée par 
les incertitudes que continue è snsdter 
la politique monétaire de ta Réserve fé- 
dérale, - les préoccupations des bour- 
siers se sont atténuées & partir de mer- 
credi lorsqu’elle légère détente des taux 
d'intérêt c'est manitewA» car Ici |X®- 
tions hors banques, lesquelles avaient 
progr es sé de 1 % environ depuis le début 
du mois de mai dentier. 

Pour amant, eu dépit de la forte dinti- 
ff nrjn n rte bt ■"*«« monétaire au coure 
de la semaine achevée le 15 juin 
(3,2 milliar ds de doQtars), le sentiment 
était qu’une hausse pourrait être annon- 
cée vendredi soir (ee qui s’est effective- 
ment produit, avec une augmentation de 

600 mihioiw de dollars de ta mo- 
nétaire américaine). Les spécialistes 
constatent que ces chiffres sont encore 
éloignés des objectifs du -Ffed». 

Finalement, l'indice Dow Jones des 
valeurs industrielles s’est établi vendredi 
soir ft 1 225,23, en repli de 16,43 poi n ts 
sur la semaine précédente. 


Coure Omni 
24 juin 1» juillet 


Alcoa 

A.T.T. 


Chase Man. Bank 
Du Pool de Nem 
Eastman Kodak . 

Exxon 

Ford 

General Eloctrie . 
General Foods .. 
General Motors . 
Goodyear ...... 

LB Jd. 

LT.T. 

Motel OÜ 

Pfizer 

Schtam be t f r - . 

Texaco 

U-A-Llnc, 

Umou Carbide .. 

ILS. Steel 

Westinghouse ■ . . 
Xerox Corp 


74 3/8 
I 331/4 
1223/4 
413/4 
321/8 
861/2 
54 7/8 
351/Z 
395/8 
711/4 
255/8 
523/8 
483/2 


LONDRES 


121 
431/8 
313/8 
44 3/4 
543/4 
347/8 
393/4 
677/8 
243/4 
491/4 
475/8 


Prises de bénéfices 
Le London Stock Bachange a repris 
sa marche en avant dès le début delà se- 
maine, mais des prises de bénéfices sont 
apparues par ta suite en égard aux 


craintes manifestées par nombre d'opé- 
rateurs en ce qui concerne révolution 
possible des taux d’intérêt américains. 
Par aifleuis, les avalanches de nouvelles, 
émissions ont également pesé sur k: mar- 
ché, seules ou presque les pétrolières fai- 
sant preuve de bonnes dispositiotB- 
Indices * F.T. » : industrielles, 709,8 
contre 726,1 ; mines d’or, 6503 contre 
6723 ; fonds «TEUiz, 92,13 contre 823. 

Cnmn Cours 
24 juin 1» juillet 


Beecham ....... 

Bowater 

Brix. Petroleum .. 

Charter 

Courtanlds 

DcBccre (*) 

Dunlop 

Free State Gednld 

Glaxo 

Gl Unrv. Stores . . 
Imp. Chcmic&l . . • 

SheD 

Unüevcr 

Vkfce» 

War Loan 

C) £n dollars. 


375 

233 

442 

301 

91 

64 

491/4 

925 

540 

516 

596 

778 

124 

361/4 


350 

222 

436 

380 

97 

w 

66 

463/4 

885 

543 

SIM 

594 

755 

116 

361/8 


FRANCFORT 

Enhansse 

La semaine a été relativement calme 
en cette fin de mob de juin- à ta Bonne 
de Francfort, mais les achats de la cHen- 
lèle étrangère (américaine et dn 
Proche-Orient) ont permis ft de nom- 
breuses valeurs allemande* d’e nr egistrer 
des gai». L’indice de ta C ommorèh ank 
. est passé vendredi è 957,8 contre 9463 
huit jours pins tfiL 

Coure Coure 

24 juin l^juHlat 

A-E.G 753& 7438 

RAiLF. 14938 14930 

Bayer 14039 14330 

Commerzbanfc 18938 18730 

Dcutacfaohnnk 324 33339 

Hœchst 14530 14830 

Vnrymrtt 258 266 

Marmeaman 14538 14538 

Sterne» 34730 35038 

Volkswagen ...... 189,70 19138 

TOKYO 

A 9 OOOyeas 

Encouragé par la victoire dn parti 
EbéraJ-démocrate, actueDemem au poo- 
vor, km des élections ft la Chambre 
haute le 26 juin dernier, le marché nip- 
pon s’est inscrit d'emblée en hansse dans 
le sillage des valeure-vedettes et de cer- 
tains secteurs (pharmaceutiques, mé- 
taux non ferreux). La hausse s’est ac- 
centuée, samedi matin, lorsque l’indice 
Nîkkd Dow Jones a franchi, à un mo- 
ment, la barre des 9 OOOyens, marquant 
«fati un record historique. Il s’est en- 
suite légèrement replié à S 999,05 yens, 
battant toutefois le précédent record du 
25 juin dernier (8 888,72), eu hausse de 
11033 yeas sur (a semaine précédente, 
♦■Write que findice général s'établissait à 
66230 (plus 132 point). 



Cours 

Cours 


24 jria 

]«ju2Qet 

AkaX 

571 

574 

Bridgesume 

587 

498 

Canon ........... 

1740 

1520 

Fuji Bank 

508 

500 

Honda Motors 

855 

888 

Matsushita Hcaric 

1738 

1678 

Mümbjghi Hezvy ■ ■ 

212 

288 

Sony Corp 

3570 

3340 

Toyota Motori .... 

1288 

1228 


DIRECTION DES ÉQUIPEMENTS 

AVIS D’APPEL D’OFFRES 
NATIONAL ET INTERNATIONAL 

02/83 

Un appel d’offres ouvert national et international est lancé pour la 
livraison sur site, l’installation et la mise en fonctionnement des équipe- 
ments de centres de Formation Professionnelle et d 'Apprentissage im- 
plantés sor l’ensemble du territoire national dans les spécialités suivantes : 

Plomberie sanitaire - Chauffage central - Gros oeuvre - Electricité bâ- 
timent - Menuiserie ébénisterie - serrurerie forge soudure - Charpente mé- 
tallique - Froid industriel - Mécanique entretien industriel - Mécanique 
auto dié*c) - Mécanique agricole - Électromécanique - Montage dépan- 
nage radio télévision - Réparation équipement électroménager - Chef de 
parc agricole - Dessin - Métreur gros œuvre - Conducteur chantier - Dac- 
tylographie - Dactylo - f^wnmis comptable - Aide comptable - Secrétaire 
de direction - Laborantin chimiste - Impression - Couture - Topographie. 

Le présent appel d'offres s'adresse aux seuls constructeurs et fabri- 
cants à l'exclusion des regroupeurs et autres intermédiaires et ce confor- 
mément ft ta loi N° 78.02 du 11 février 1978 ponant monopole de I'êuil 
sur le commerce extérieur. 

Les cahiers des charges sont à la disposition des soumissi o n n aires in- 
téressés par le présent avis, et leur seront remis gracieusement par le se- 
crétariat des marchés. Direction des équipements, Ministère de la forma- 
tion professionnelle, rue F arid-Zouiouèc h-Kou ba. Alger (ALGÉRIE). 

Les offres, accompagnées des soumissions, doivent parvenir obligatoi- 
rement sous double enveloppe, au Ministère de la Formation profession- 
nelle, Direction des Équipements, Secrétariat des marchés, rue Farid- 
Zouiouêcb-Kouba, Alger. 

L’enveloppe extérieure anonyme, cachetée à la cire d’Espagne et 
comportant les mentions obligatoires : - Appel d'offres N 0 02/83-, -Con- 
fidentiel», «A ne pas ouvrir». 

L’enveloppe intérieure contiendra l’offre, établie en deux (2) exem- 
plaires dont l’un sans prix unitaires, ainsi que ta documentation technique 
rotative aux équipements proposés. 

La date limite de remise des offres est fixée ft cent vingt jours (120) 
jours ft compter de la dernière publication du présent avis. 

Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant 
120 jouis A compter de la date d’ouverture des plis. 


(PubUcÜf) 

RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'ÉNERGIE 
ET DES INDUSTRIES PÉTROCHIMIQUES 

ENTREPRISE NATIONALE DE FORAGE 
«ENAFOR» 

AVIS D’APPEL D’OFFRES 
NATIONAL ET INTERNATIONAL 

N° IN 83.20 

«ENAFOR» lance un avis d’appel d’offres national et internatio- 
nal pour la fourniture de : 

CINQ (5) CAMPS DE FORAGE SAHARIEN 
Cet appel d’offres s'adresse aux seules entreprises de production à 
l'exclusion des regroupons, représentants de firmes et autres intermé- 
diaires et ce, conformément aux dispositions de la loi N° 78.02 du 
1 1 février 1978 portant monopole de l'Etat sur le commerce extérieur. 

les fournisseurs intéressés peuvent retirer le cahier des charges à 
ENAFOR - DÉPARTEMENT ACHATS - I, PLACE BIR-HAKEIM 
EL-BIAR (ALGER) i partir de la date de parution du présent avis. 

Les soumissions, établies en six (6) exemplaires, sons douple pli 
cacheté et recommandé, l’enveloppe extérieure anonyme, sans en-tête, 
sigle ou cachet du soumissionnaire et ne comportant aucune inscription 
indiquant son origine, et porter seulement la mention «APPEL 
D’OFFRES NATIONAL ET INTERNATIONAL N° IN 83.20 - 
CONFIDENTIEL - A NE PAS OUVRIR» à l’attention de M. LE 
CHEF DU DÉPARTEMENT ACHATS, devront parvenir au plus 
tard le 13 août 1983, délai de rigueur. 

Toute soumission parvenant après ce délai sera rejetée. 

Le délai d’option sera de 120 jours à compter de la date de clôture 
de rappel d’offres. 


( Publicité ) 

RÉPUBLIQUE ALGÉRI ENNE DÉMOCRAT IQUE ET POPULAIRE 

MINISTÈRE DE L'BJSEIGNEMENT 
ET DE LA RE CHERCHE SC IENTIFIQUE 

DIRECTION DE L’INFRASTRUCTURE 
ET DE L'ÉQUI PEMENT UN IVERSITAIRE 

S/DIRECTION D ES MARCHÉS ET CONTRATS 

ÆP./n» 5.61 1.1.031.00.02 

AVIS D'APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 

N° 14/83 « S.D.M.C. » 

Un avis d’ Appel d'Offres international est lancé en vue de 
l’acquisition de Matériels Scientifiques pour laboratoires de 
Pos-üraduarion du Centre Universitaire de Sêtif. 

Les Cahiers des Charges peuvent Être retirés au Siège du Ministère 
de l'Ense i g n e m e n t et de la Recherche Scientifique - Direction de 
l’Infrastructure et de l’Équipement Universitaire sis l rue 
Bachir-Attar, place du l^-Mai, Alger. ’ 9 

Les Offres accompagnées des pièces réglementaires devront être 

adressées sous double enveloppe cachetée ft l’adresse sus-indiquée. 

L’cn vclop pc exté rieure, qui ne devra comporter aucune ûxBcatk» 
permettant , d’identifier le so umhsi n niHi l r e, devra porter, en plus de 
rajfresse du Ministère de l’Enseignement et de la Recherche 
Scientifique, la mention suivante et d’une façon très apparente « A.OX 
sP 14/83 SJXM.C », acquisition de Matériels Scientifiques destinés au 
Centre Universitaire de SétiC, soumission & ne pss ouvrir. 

. J «M* Offres doivent être accompagnées des pièces fiscales et 
«wales exigées par la Circulaire n* 21/D.G.CJ. - D.M.P. du Ministère 
dn Commerce. 

La date limite de réception des Offres est fixée è soixante (60) iours 
i compter de la date de la première parution du présent avis dans 1« 
presses nationales. * 

Les soumissionnaires demeurent engagés par leurs propositions 
! Patent une période de cent vingt (120j jours è compter de fatoie de 
clôture du présent avis. 
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uni jour 

DANS LE MONDE 

ÉTRANGER 

3. La tentative de râconcOation entre 
M. Arafat et te Syrie. 

6-7. La guerre du Tchad. 

FRANCE 

8. Les suites du contentie u x électoral. 

SOCIÉTÉ 

9. La fin du congrès du SNL 

CULTURE 

12. En attendant le «Grand Louvre». 


NOUVEAU REPORT DE LA CLOTURE DE LA VI e CNUCED 

Des résultats modestes 

De notre envoyé spécial 


Belgrade. — la VP Conférence des Nations raies sur le commerce 
et le développement (CNUCED), qn devait s’acheter dans la nuit du 
PjdlIeL a, dans la coofusioii, de nouveau reporté sa clôture. Placés face 
à un «paquet» de résolutions, les pays industrialisés et ceux es dévelop- 
pement am-oat, le 2 juillet, lors de la séance ea principe finale, présenté 
leurs observations. Selon les réserves émises, les résultats déjà Knrîtés de 
la CNUCED auront été plus ou moins vidés de leur contenu. 



Afin d'en finir avec d'intermina- 
bles négociations, son président, le 
ministre des affaires étrangères you- 
goslave, M. Lazar Mojsov, avait pré- 
senté vendredi matin, avec l'appui 
de certains ministres venus à Bel- 
grade, un « paquet final » regrou- 
pant une quinzaine de résolutions, 
mais laissant de côté notamment 
celles sur le commerce international. 
Cette initiative a eu pour effet de 
faire resurgir les clivages politiques 
Nord-Sud. 

les membres du groupe des 
« 77 » - les cent vingt-cinq pays en 
développement - ont. en général, eu 


LA CRISE DU DISQUE 

Rapprochement entre Warner et Polygram 


Deux des plus grandes multinatio- 
nales du disque. Warner Communi- 
cation Inc (W.C.L) et Polygram 
(qui regroupe Philips et Siemens), 
viennent d'entamer des négociations 
pour unir leurs efforts sur un mar- 
ché mondial en pleine récession. Ces 
négociations pourraient déboucher 
sur la création de deux sociétés com- 
munes : une société américaine où la 
participation de Polygram s'élève- 
rait à 20 %, une société pour les 
marchés extérieurs aux Etats-Unis 
où W.C.l. détiendrait 50 % du capi- 
tal. Dans les deux cas, Philips serait 
le principal partenaire de Warner, la 
société allemande Siemens dimi- 
nuant peu à peu ses intérêts dans le 
secteur de la musique enregistrée. 

Ce rapprochement intervient à un 
moment où le marché du disque 
connaît une crise sérieuse après 
quinze années d'expansion continue. 
Les ventes de 33 tours sont en chute 
libre, celles des 45 tours stagnent et 

LA LOI DE RÉFORME 
DES CAISSES D'ÉPARGNE 
EST ENTRÉE EN VIGUEUR 

La loi de « réforme des caisses 
d’épargne et de prévoyance », votée 
définitivement par le Parlement et 
publiée au Journal officiel du 2 juil- 
let 1983, va mettre en oeuvre un pro- 
cessus de refonte des structures et 
des activités des caisses du réseau de 
r£cureuîL Ces dernières vont deve- 
nir, un peu plus qu’avant, des ban- 
ques comme les autres : outre l’ou- 
vertures de comptes-chèques, déjà 
acquise, elles vont émettre des obli- 
gations, ouvrir des comptes à terme 
et mettre en place des services de ti- 
tres, banalisant ainsi leurs activités. 

Au niveau des structures, les 
conseils d’administration des 
caisses, jusqu'à maintenant com- 
posés de personnalités cooptées, le 
plus souvent parmi des notables lo- 
caux, seront, avant la fin de l’année, 
remplacés par deux catégories d’or- 
ganismes. Les conseils consultatifs 
des caisses seront élus par plus de 
250 000 grands électeurs, tirés au 
sort parmi les déposants âgés de plus 
de seize ans. 

Les conseils d'orientation et de 
surveillance, désignés au scrutin pro- 
portionnel par les maires, les salariés 
et les déposants, nommeront le di- 
recteur général et les membres du 
directoire des caisses, dont le per- 
sonnel sera doté d’un statut national 
de droit privé. 

• Le congrès de la CI.S.L. — 
M. John Vanderveken (Belgique) a 
été réélu secrétaire général de la 
C.I.S.L., dont le treizième congrès 
s'est achevé le 30 juin à Oslo. Avant 
de se séparer les congressistes ont 
adopté de nombreuses résolutions, 
dont l’une affirme que - la paix au 
Proche-Orient ne peut être obtenue 
que par la reconnaissance des droits 
de toutes les populations concer- 
nées ». Estimant que ce texte aurait 
dû faire explicitement référence au 
• droit d'autodétermination » (pour 
les Palestiniens), l’U.G.T.T. tuni- 
sienne a voté contre, tandis que la 
Norvège s'abstenait. 

• Le Centre national des indé- 
pendants et paysans regrette que 
ÏUJXF. ait décliné l'offre du R.P.R. 
de constituer une liste commune 
pour les élections européennes {le 
Monde du 2 juillet) . Le C.N.I.P. es- 
time que « dans les circonstances 
actuelles, l'exigence d’unité impa- 
tiemment réclamée par l’opinion 
doit avoir une priorité absolue sur 
toute autre considération ». 


la piraterie s'est fortement dévelop- 
pée. Le chiffre d'affaires de la divi- 
sion disque de Warner est passé de 
85 millions de dollars en 1981 à 
58,7 millions Tan dernier. Polygram 
a enregistré de lourdes pertes en 
1980 et 1981. avec une légère amé- 
lioration l’an dernier, due en parti- 
culier aii succès des disques tirés de 
la Fièvre du samedi soir et grease. 

En unissant leurs efforts, les deux 
compagnies esp èren t redresser leurs 
ventes et, surtout, accélérer la péné- 
tration du compact disque à lecture 
à laser. Le succès de cette nouvelle 
norme dépend en effet du nombre 
de titres disponibles au catalogue. 
Rappelons que Polygram édite les 
marques Polydor, Mercury, Philips, 
Deutsche Grammophon et London. 
W.C.l. est représenté aux Etats- 
Unis par les marques Warner Bros, 
Elektra et Atlantic et, dans le reste 
du monde, par W.EA. international. 


A Toulon 

UNE MÈRE SANS 
ENFANTS 

De notre correspondant 
Toulon. — Mme Christiane 
Minair-Bali. trente-cinq ans, n'a 
pas revu ses enfants, âgés de 
cinq et dix ans, depuis le 19 fé- 
vrier bien qu'elle en ait obtenu la 
garde & la suite d'une décision de 
justice du 10 octobre 1982 en sa 
faveur à l'occasion d'une procé- 
dure de divorce- C'est pourquoi, 
die s'est installée depuis lundi 
27 juin sur les marches du palais 
de justice de Toulon où elie fait 
une grève de la faim. 

Ce jour-là, son ex-époux, 
M. Gérard BaO, qui a déjà été in- 
carcéré huit jours le mois dernier 
pour non-représentation d'en- 
fants, devait répondre à une 
convocation du juge chargé de ce 
dossier, M. Fortin. M. Bafi ne 
s'est pas présenté et le juge a 
délivré un mandat d'amener. Les 
recherches posent un problème 
car M. Bali. qui possède la dou- 
bla nationalité, française et liba- 
naise, a pu rejoindre le Liban 
avec ses deux enfants. 
Mme Mtnair-Bafi, qui est soute- 
nue par une dizaine de femmes, a 
décidé de rester sur place et de 
n'interrompre sa grève de la faim 
que lorsqu'elle aurait des nou- 
velles desœenfarrK^—l-l^^^ 

• Baisse de l’activité du com- 
merce de détail - Le chiffre d'af- 
faires du commerce de détail a 
baissé de 23 % en mai (par rapport 
à avril) selon des statistiques provi- 
soires de l'Institut de la statistique 
et des études économiques 
(I.N.S.E.E.). En avril déjà, la dimi- 
nution avait été de 3 %. 

En mai les achats ont diminué de 
2,5 % chez les détaillants de pro- 
duits alimentaires et de 2,1 % chez 
les commerçants de produits non ali- 
mentaires. Par rapport à mai 1982, 
la progression du chiffre d’affaires 
des commerçants de détail a été de 
8,3 %, en légère diminution par rap- 
port à la progression de l'indice gé- 
néral des prix (+9%). 

• Rééchelonnement de la dette 
extérieure du Pérou. — Le Pérou 
vient de signer avec plusieurs 
grandes banques internationales un 
accord portant sur l'aménagement 
de quelque 2.4 milliards de dollars 
de sa dette extérieure et l'octroi d'un 
crédit de 450 millions de dollars. 
Les dettes iééchelonnées ainsi que le 
nouveau prêt sont remboursables en 
huit ans avec un délai de grâce de 
trois ans. 


le sentiment que la présidence leur 
Forçait quelque peu la main et qu’ils 
n'avaient le choix qu'entre ces textes 
parfais insatisfaisants on rien. Sur 
certains points, les résolutions pré- 
sentées tendent quelque peu à faire 
table rase des différences entre les 
positions des pays en développement 
et des pays industrialisés dans le but 
d'aboutir à des c ompromis. 

La France a pris l'initiative d'invi- 
ter ses partenaires indust rialisés à 
accepter globalement ce «paquet» 
jugé - nous a déclaré en membre de 
la délégation française - dans l'en- 
semble • bon et assez conforme à ce 
qu’elle souhaite». Les résolutions 
ont finalement été adoptées. Les 
Etats les plus réticents à le faire 
(Etats-Unis, Canada, R.F.A., 
Grande-Bretagne) n'ont sans doute 
pas voulu porter la responsabilité 
d'un rejet, maïs selon toute hypo- 
thèse. Os feront des réserves lois de 
la séance de clôture. 

Les pays en développement sont 
parvenus à se déterminer «fan* le 
courant de la nuit. •Nous sommes 
d’accord pour dire qu’il s’agit de ré- 
sultats modestes. Néanmoins, nous 
recherchons un consensus général». 
nous a déclaré un membre influent 
des « 77 ». Dans chaque groupe ré- 
gional (Afrique, Asie; Amérique la- 
tine) se sont exprimées des réti- 
cences, voire des critiques, à l’égard 
des résolutions, celles intéressant les 
pays les moins avancés {le Monde 
du 1« juillet) étant apparemment les 
moins fortes. 

GÉRARD VfflATELLE 


LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
EST SAIS! DU TEXTE 
SUR LA DÉMOCRATISATION 
DU SECTEUR PUBLIC 


Cent vingt-trois sénateurs de l’op- 
position ont saisi le Conseil constitu- 
tionnel du texte de la loi relative à la 
démocratisation du secteur public 
i adoptée définitivement, le 30 juin, 
sur l'Assemblée nationale {le 
Monde du 2 juillet) . Les signataires 
du recours constatent que le champ 
d'application du texte est plus vaste 
que Celai dwy lois de muî n nÿlifftin q 

Ils estiment que l'application des 
règles exorbitantes du droit commun 
(qu’il s’agisse de la démocratisation 
des conseils d' administration ou de 
surveillance ou qu'il s’agisse des 
droits nouveaux des salariés) à des 
sociétés dont l'État possède plus de 
50% du capital mais qui compren- 
nent des actionnaires privés - et 
cela «an* verser à ces derniers la 
moindre indemnisation — constitue 
une atteinte au droit de pr op ri é té et 
à la liberté d'entreprendre ainsi 
qu'au principe de f égalité de tous 
les citoyens devant la loL Ce dernier 
principe est également violé, 
estiment-ils, par l'exclusion, totale 
ou partielle, de certains établisse- 
ments ou entreprises publics (dont. 
Matra et ses filiales, seul groupe dé- 
tenu intégralement par l'Etat à Sue 
écarté du champ d'application pour 
tes dispositions relatives à la compo- 
sition des conseils d’administration) . 

Les auteurs de la saisine fout va- 
loir que, pour se conformer à la 
Constitution, la lot aurait dû limiter 
son champ d'application aux établis- 
sements publics et aux seules so- 
ciétés commerciales dont l'État dé- 
tient directement ou indirectement 
la totalité du caphaL 

Les députés R.PJL ont également 
déposé un recours sur le même 
texte. 


La Société des vins de France devient 
le premier distributeur dans le circuit 
des cafés-hôtels-restaurants 


. La Société des vins de France 
(S.V.F.), première entreprise fran- 
çaise pour la commercialisation des 
vins, rétablir progressivement une si- 
tuation compromise en 1981 par la 
défaillance de son deuxième action- 
naire, la société Sapvin. Avec la re- 
prise, annoncée le 28 juin, de deux 
distributeurs de vins et spiritueux 
daas le circuit des cafés- 
hôtels-restaurants (C.H.R.), les 
Compagnons gourmets .(76 millions 
de francs de chiffre d'affaires) et les 
établissements Loubert (20 millions 
de francs de chiffre d’affaires), te 
S.VJF. devient aussi 1e premier dis- 
tributeur eu C.H.R. Cette opération 
porte à 15 % la part du chiffre d’af- 
faires de 1a S.V.F. dans te vente à 
consommer sur place, par opposition 
à 1a vente à emporter eu magasin. 

La Sapvin, qui détient 41,2 % du 
capital, a obtenu 1e bénéfice du ré- 
gime de 1a suspension provisoire des 
poursuites jusqu’en juillet 1984, ré- 
pit suffisant pour la S.VJ 7 ., qui, au 
cas où cela s’avérerait nécessaire, 
changera d'actionnaires. La coopé- 
ration viticole ou 1e comité économi- 
que des vins Languedoc-Roussillon 
(CEVILAR) se sont dans les mois 


L'USINE M0NTEFUBRE 
(570 SALARIÉS) 

SERA FERMÉE 

La fermeture dé l’usine 
Montefibre-France de Saint-Nabord 
(Vosges), où travaillent cinq cent 
soixante-dix salariés, a été annoncée 
le vendredi 1 er juillet à Paris aux re- 
présentants des organisations syndi- 
cales (C.G.T, C-F.D.T, C.G.C.). 

Selon ces délégués, les lettres de 
licenciement seraient envoyées au 
personnel à partir du lundi 4 juillet. 
Vendredi, au début de l’après-midi à 
Saint-Nabord, quatre cent cin- 
quante ouvriers ont décidé d’occu- 
per l’usine. 

La société Moutefibre (filiale de 
la firme italienne Montedison) , dont 
l’activité était fortement réduite de- 
puis plusieurs années, avait été dis- 
soute le 16 mai dernier, ce qui avait 
entraîné la cessation de paiement ; le 
7 juin, le tribunal de commerce 
d’Epinal avait décidé te mise en li- 
quidation de biens de l’us in e, et 
deux syndics avaient proposé la 
continuation de l'activité jusqu'au 
30 juin {le Monde dn 18 mai). 

Le numéro du «Monde» 
daté 2 juillet 1983 
a été tiré à 473 550 exemplaires 


passés déjà montrés intéressés. 
Quant à l’actionnaire principal, 1e 
groupe Pernod-Ricard,' qui détient 
44,9 % de te S.V.F„ partenaire silen- 
cieux avant 1981, fl s’est depuis ré- 
veillé, en soutenant te nouvelle di- 
rection et en s'intéressant, mais pour 
son propre compte cette fois, au 
marché du vin à l'exportation vers 
les Etats-Unis. 

D n’est dès lors pas improbable 
que son entrée sur ce secteur du vin 
réveille tout à fait son intérêt pour te 
S.V.F dans l’aveiiir. 

An titre de la rationalisation, la 
S.V.F. a lancé, en octobre 1982, une 
nouvelle marque de vin de table. le 
Bienvenu, qui regroupait Préfon- 
taines et KiravL Ses autres marques 
Vdlagcoise-Margnat, Vieux-Papes 
et Maîtres Vignoux sont en progres- 
sion alors que 1e marché du vin de 
table lui-même régresse. Ces progrès ! 
s’inscrivent dans les résultats : avec 
environ deux mille salariés, 1a S.VJ 7 . 
a réalisé en 1982 un chiffre d'af- 
faires de 13 milliard de francs en 
hausse de 12,5 % et un bénéfice mo- 
deste- de 1 million de francs contre 
899000 F en 1981. 

LE RYTHME D'AUGMENTA- 
TI0N DES DÉPENSES 
D'ASSURANCE-MALADIE 
S'EST LÉGÈREMENT ACCÉ- 
LÉRÉ EN MAI 

Fin mai, 1e rythme annuel de pro- 
gression des dépenses de 
l’assurance-maladie a été de 15,7 % 
contre 15,1 % fin avril, 15,4 % fin 
mars et 183 % fin décembre 1982. 
La tendance au ralentissement 
constatée depuis 1e début de l’année 
semble légèrement s’inverser ea 
mai, selon les statistiques publiées te 
1 er juillet par la Caisse nationale 
<f assurance-maladie des travailleurs 
salariés. 

Pour te Caisse, cela est dû princi- 
palement à un nombre de jours ou- 
vrés plus important en mai cette an- 
née qu'au même mois ea 1982. Soins 
de santé : + 16 % en mai (contre 
15.4 % en avril). Remboursements 
aux établissements d'hospitalisa- 
tion : + 15,9 % (au lieu de 15,8 % eu 
avril) (1). Honoraires du secteur 
privé.: + 153 % (au lieu de 13,6 % 
le mois précédent). Prescriptions : 

+ 15 % (contre 13,7 % en avril). In- 
demnisations pour arrêts de travail-: 

+ 123 % (contre 11,8 % 1e mois 
précédent). 

(I) Dans son dernier plan d’écono- 
mies en juin dernier, M. Pierre Bérégo- 
voy souhaitait ramener ce taux à 14%. 


DÉMIS DE SES FONCTIONS PAR M. MICHEL MAY 

M. Jean-Pierre Guérin 
est remplacé par M. Jean Lanzi 
à la direction de l'information de TF 1 

La présidence de TF 1 a mis fin, vendredi I w jidBet. aux fonctions de 
directeur-délégué à (Information de ML Jean-Pierre Guérin, rédacteur 
en chef. Cest M. Jean actuellement conseiller du président de la 

dBhe, M. Michel May, qui lui succédera à la tète de la rédaction de 
TF 1. Annoncée par un communiqué peu de temps avant le journal de 
20 heures, vendredîT cette décision - qui semble avoir surpris à la fols 
l'ensemble de la rédaction et M. Guéna hû-même - doit prendre effet 
dès le 4 juillet. 


Vendredi 1 er juillet à 20 b. « Dans 
la grande tradition de f audiovisuel, 
un départ brutal entre deux 
portes » : pour être stupéfaits, ven- 
dredi soir, les quelques journalistes 
de TF 1 présents dans la rédaction, 
n'en demeuraient pas moins lucides. 
Le dinosaure O.R.T.F. et ses descen- 
dants, les sociétés de programme, 
n’ont-elles pas érigé certaines mé- 
thodes en véritable mode de gouver- 
nement ? Et la valse des responsa- 
bles n’a d’égale que celle de leurs 
supérieurs. Certains n’avaient-ils pas 
cru bon d’armonoer. au début de la 
semaine, le départ... du président de 
TF 1 ? La continuité n'est décidé- 
ment pas 1e fort de cette chaîne, qui 
semble user prématurément nombre 
de ses responsables, et que tes crises 
et les secousses n’ont guère épargné 
depuis 1e 10 mai. 

■ Surprenante dans sa brutalité, la 
décision de Michel May donne ce- 
pendant l'impression d’un aboutisse- 
ment logique au processus entamé 
dès l'arrivée du président de la 
chaîne à l'automne 1982. En pre- 
mier lieu, il faut rappeler tes nomi- 
nations faites contre le vœu de 
M. Jean-Pierre Guérin autour de qui 
la rédaction s’était pour une fois ras- 
semblée. M. Guérin n’avait pu choi- 
sir librement 1e chef du service poli- 
tique, ni celui du service 
économique. M. Alain Denvers, 
nommé directement rédacteur en 

[Né le 8 mai 1 940 1 Mont-de-Marsan 
(Landes), licencié d’histoire et géogra- 
phie, diplômé du Centre d'études litté- 
raires appliquées, M. Jean-Pierre Gué- 
rin a commencé sa carrière 
journalistique eu 1969. snr la première 
chaîne, où fl a successivement collaboré 
aux émissions « Face h l’événement », 
«Hexagone » et « Vingt-Quatre Heures 
sur te une». Devenu, en 1973, produc- 
teur sur la tnüsièiDe chaîne de la 'pre- 
mière émission consacrée à 1a défense 
des consommateurs, il est nommé en 
janvier 1975 rédacteur en chef adjoint 
de TF 1, responsable de rémission « An 
fil des jouis», devenue «A la bonne 
heure». Passé sur la deuxième chaîne 
en 1978 et promu rédacteur en chef 
d* Antenne 2-Midi, il rejoint & nouveau 
TF 1 ea octobre 1981 en qualité de ré- 
dacteur en chef des journaux quotidiens 
et succède à M- Jean-Marie Cavada à la 
tète de la rédaction en mars 1982. Le 
30 septembre 1982, M. Michel May le 
confirme à ce poste en lui donnant le ti- 
tre de directeur délégué pour l'informa- 
tion-] 

[Né le 11 janvier 1934 à Nice 
(Alpes-Maritimes), diplômé d’études 
supérieures de commerce et de F Institut 
d’études politiques, M. Jean a 
co mm encé sa carrière à la radio comme 
correspo n dant de la R.T.F. en Algérie 
de 1958 à I960, puis i Paris comme 
journaliste à France-Inter. Entré à la té- 
lévision en 1963, il. est successivement 
grand reporter au journal tQévisé, res- 
ponsable du service de politique étran- 
gère de la^ première chaîne, producteur 
du m aga zi ne «Panorama», rédacteur 
en chef adjoint, présentateur dn journal, 
puis rédacteur en Chef en 1 969. 

LE CONTENTIEUX 
ÉLECTORAL 

• L'Association des membres et 
anciens mefnbres du Conseil d'Ëtat 
tient à rappeler que « c’est la loi qui 
a confié aux juges administratifs la 
mission de veiller à la régularité 
des élections municipales et canto- 
nales ». 

« Lorsqu’ils statuera sur les re- 
cours des candidats ou des élec- 
teurs.’ que' ce soit in confirmant les 
résultats du vote, en proclamant 
élus ceux qui auraient dû l’être, ou 
en annulant les élections et en pro- 
voquant ainsi un nouveau scrutin, 
les juges administratifs sont les ga- 
rants du respect du suffrage univer- 
sel, souligne Fassociation. Les tribu- 
naux administratifs, en première 
instance, et le Conseil d’Éiat, en ap- 
pel, remplissent leur mission en 
toute indépendance, conformément 
aux principes aussi traditionnels 
qu’essentiels du droit français. » 


chef des magazines par le P.-D.G., 
allait lui être ouvertement imposé, 
et les conflits permanents entre les 
deux hommes n’allaient guère 
contribuer à créer au sein de la ré- 
daction un climat de travail serein. 
Il faut rappeler aussi la méfiance de 
M. May ù l'égard des réformes vou- 
lues et finalement mises en œuvre 
tardivement par M. Guérin, une fois 
acquis le feu vert de la présidence 
eu enfin, le manque de coordination 
entre l'information et les pro- 
grammes. tes mauvais sondages dont 
les deux directions se rejetaient 
l'une sur l'autre la responsabilité, et 
l’arrivée auprès du P.-D.G. de 
M. Jean Lanzi , en qui beaucoup ont 
tout de suite vu le successeur dési- 
gné de M. Guérin. 

Cest vrai : la réforme des jour- 
naux a déçu. Reste l'émission politi- 
que « Le Cœur du débat ». imposée 
par M. Guérin ; reste ■ 7 sur 7 ». qui 
cumule les distinctions. Reste une 
rédaction, qui a montré, un temps, 
qu'elle était mobilisable. Et la dé- 
ception de celui que tous rcconnais- 
>ent comme un professionnel 
consciencieux, même s'il n'avait pas 
la personnalité ou le langage de ses 
prédécesseurs. « Il nous faut 
construire dans le long terme, et j’ai 
chaque jour l’impression d'une pré- 
carité absolue de ma fonc - 
•ion »,déciarail-îl au Monde le 8 jan- 
rier dernier. — A Co. 

A partir de 1972. il devient l'envoyé 
spécial permanent de FO.R.T.F. 3 To- 
kyo avant d’entrer en 1975 à - An- 
tenne 2 », d'abord comme rédacteur en 
chef, présentateur du journal, puis res- 
ponsable successivement des journaux 
dn week-end (1978), des après-midi de 
ta chaîne (1979), puis des «Jeux du 
.stade» (1980). C'est en octobre 1981 
qu'il revient sur la première chaîne pour 
présenter « La maison de TF 1 », avant 
d'être nommé, en novembre 1982, 
conseiller du président de te chaîne, 
chargé de l’antenne.] 

U Tour de France cycliste 
MAILLOT JAUNE A 21 ANS 

Le Belge Eric Vandcraerden est 
décidément le spécialiste des prolo- 
gues. Après avoir confirmé dans 1e 
Grand Prix du Midi Libre ses ta- 
lents de routeur révélés au début de 
la saison à l'occasion de Paris-Nice, 
il a gagné le 1" juillet, à Fontenay- 
sous-Bois (Val-de-Marne), le pre- 
mier test chronométré du Tour de 
France. 

Prototype du routier puissant et 
véloce, le Flamand a battu Ooster- 
bosch, [e vainqueur du Petit Tour 
d'Amérique, de deux secondes et 
Vandenbroucke, un lauréat du 
Grand Prix des nations, de quatre 
secondes, tandis que l'ancien cham- 
pion de France, Régis Clère, se clas- 
sait huitième et premier Français 
avec un retard de dix secondes. 

Au cours de cet exercice contre 1a 
montre qui n 'hypothéquera vraisem- 
blablement que fort peu la suite de 
l’épreuve, Anderson, Zoetemeik et 
Roche, trois des favoris, ont pris un 
net avantage sur Van Impe, Kuipcr 
et Bernaudeau, qui ont concédé 
vingt-neuf secondes. Quant à Jime- 
nez et Flores, les deux meilleurs re- 
présentai! tsde l'équipe des amateurs 
de Colombie, ils ont perdu respecti- 
vement trente-cinq et trente-six se- 
condes, soit plus de six secondes par 
tranche kilométrique. 

D est vrai que sur les cinq mille 
cinq cents mètres d’un circuit com- 
portant de longues portions de faux 
plat, Vandcraerden a roulé à 
quarante-sept kilomètres/heure de 
moyenne. Cet exploit lui vaut de 
porter le maillot jaune. Une distinc- 
tion d’autant plus remarquable qu’il 
n'a que vingt et un ans et qu’il est le 
plus jeune coureur du peloton. 

J. A. 

f Lire également page JL) 
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• PRÉCISION. — A propos de 
la grève des tribunaux administra- 
tifs, il convient de préciser que 1a 
lettre adressée au premier ministre 
et publiée dans le Monde du 2 juillet 
est signée par « un collectif de ma- 
gistrats membres du Syndicat de la 
juridiction administrative ». 


préparation intensive 
en mptambre, au 


oenlre formation profession avocat 
ensstoienieni supérieur privé 
57, r. Ch.-Laffhte, 92-Neuitty 
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